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Monsieur le Président, 
Mesdames, Messieurs les représentants, 

Par lettre n°  7094/PR du 15 novembre 2013, le Président de la Polynésie française a transmis aux fms 
d'examen par l'assemblée de la Polynésie française, un projet de délibération approuvant le budget général de 
la Polynésie française pour l'exercice 2014. 

Le budget primitif constitue l'acte principal du gouvernement. Il prévoit l'ensemble des recettes de la 
collectivité durant l'année à venir et détermine l'utilisation des moyens publics dans la conduite de la politique 
économique et sociale fixée par le gouvernement. 

Ce budget primitif 2014 sera le premier budget présenté à l'Assemblée de la Polynésie française par le 
gouvernement issu des élections du 5 mai dernier. Il est important car il doit inscrire pour la mandature qui 
commence les grandes orientations de la politique générale sur laquelle a été élue la majorité actuelle, et surtout 
rompre avec le déclin qui a caractérisé l'évolution de notre pays durant les dix dernières années. 

Ce budget s'inscrit dans une logique de redressement des finances publiques et de relance de 
l'activité économique. Il vient prolonger les premières mesures de réforme actées par le nouveau gouvernement 
installé depuis le 17 mai 2013 : 

— le dispositif « Te tauturu utuafare » (T. T. U.) créé afin de venir en aide aux milliers de familles en détresse et 
aux personnes les plus durement touchées par la crise ; 

— la réforme fiscale de juillet 2013 destinée à restaurer les capacités financières du Pays par un effort de 
solidarité des plus aisés et par une contribution exceptionnelle des grandes entreprises ; 

— le collectif budgétaire de juillet 2013 qui redonne de la sincérité au budget et qui inscrit le caractère 
prioritaire de la réduction des dépenses publiques dans la politique de redressement des comptes publics ; 

la création de comptes spéciaux, le FIGD (Fonds de l'investissement et de garantie de la dette) et le FELP 
(Fonds pour l'emploi et la lutte contre la Pauvreté), destinés à donner la plus grande transparence dans 
l'utilisation des ressources fiscales additionnelles et dans le financement de notre protection sociale 
généralisée, et à redonner confiance aux bailleurs de fonds ; 

— et enfin, le vote de la loi du pays sur les partenariats entre le public et le privé, pour valoriser le domaine 
public dans le cadre de grands projets structurants tels que le Mahana Beach ou le projet Aina Pare à 
Papeete. 

Ces premières mesures ont permis de redonner confiance aux acteurs économiques. L'indice du climat 
des affaires publié par l'Institut d'émission d'outre-mer (IEOM) s'est considérablement redressé, quelques mois 
après l'installation du nouveau gouvernement. 
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La restauration de relations de confiance avec l'État s'est engagée avec une première série d'entretiens 
menée dès juillet 2013 à Paris par le Président de la Polynésie française et plusieurs membres du gouvernement. 
Une avance de trésorerie de 5 milliards de F, remboursable en deux années, a été octroyée par l'État, 
et la Polynésie française a reçu la visite du ministre des Outre-mer. 

Ce retour à la confiance de l'État, des acteurs économiques et de l'ensemble des polynésiens est 
primordial pour favoriser le retour à la croissance de notre pays, mais il n'est pas encore acquis. 

Dans un contexte économique et financier encore extrêmement difficile, le budget primitif 2014 se 
doit de poser les jalons de ce retour à la croissance tant attendu par tous les Polynésiens. C'est le sens d'un 
budget certes rigoureux, mais qui pour la première fois permet depuis de nombreuses années de dégager un 
excédent de fonctionnement suffisant pour couvrir le remboursement de notre dette et financer une partie de nos 
investissements. 

Ce budget s'inscrit dans une stratégie de relance de la commande publique. Il s'insère enfin dans un 
ensemble plus large de mesures sectorielles destinées à stimuler l'activité économique, de mesures 
d'accompagnement des entreprises et d'actions visant à moderniser et simplifier la réglementation. 

PRÉSENTATION GÉNÉRALE DU BUDGET PRIMITIF 2014 

I - UN BUDGET ENCORE MARQUÉ PAR DE FORTES CONTRAINTES SUR LA 
SECTION DE FONCTIONNEMENT 

Depuis plusieurs années, le budget de la Polynésie française se caractérise par une section de 
fonctionnement de plus en plus rigide, ce qui signifie que les dépenses dites obligatoires pèsent toujours plus, 
sans que l'on puisse réduire fortement les autres charges de gestion. 

Les dépenses obligatoires continuent en effet d'augmenter globalement en valeur absolue 
(37,175 milliards de F contre 36,702 milliards de F en 2013) et leur poids relatif sur le budget de 
fonctionnement évolue dans les mêmes conditions (34,14 % contre 33,7 % en 2013). 

Ces dépenses noir la r.hmart lé cales et rârrlementairac 	 AP la d 4fP du 

versement au fonds intercommunal de péréquation (FIP), des dotations à l'Assemblée de la Polynésie française 
et au Conseil économique, social et culturel. 

Il convient de compléter cette liste des dépenses dites « en atténuation de recettes », telles que les 
remboursements de crédits de T.V.A. et les dégrèvements fiscaux. Ces charges techniques étant des dépenses 
réglementaires, la collectivité ne peut les arbitrer sans en modifier la réglementation. 

Enfin, devront également être rajoutés les crédits de défiscalisation et la provision pour 
remboursement in fine de l'emprunt obligataire que le gouvernement entend lancer avant la fin de l'année. 

En millions de F 
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Cette progression des dépenses obligatoires ne pourra être compensée qu'en partie par celles des 
recettes de gestion. 

I.1— Les dépenses obligatoires 

I.1.1 - L'annuité de la dette et la provision pour remboursement de l'emprunt obligataire 2013 

Dans le budget primitif 2014, la charge de la dette atteint 12,620 milliards de F, dont 4,2 milliards de F 
pour les intérêts et 8,420 milliards de F pour l'amortissement du capital, soit une diminution de 730 millions de 
F par rapport à l'annuité pour 2013, qui s'établissait à 13,350 milliards de F. 

Au BP 2013, le remboursement en capital de la dette n'était assuré que par l'inscription du produit de 
cessions d'actifs, évalué arbitrairement et sans que rien ne vienne l'étayer, à 3,5 milliards de F, dévoilant ainsi 
l'insincérité du budget. 

Pour 2014, la situation est différente puisque c'est bien l'excédent de la section de fonctionnement 
(recettes — dépenses) qui permet d'assurer la totalité du remboursement de l'annuité de la dette. La capacité de 
la collectivité à assurer le service de la dette est par ailleurs renforcée par la création du FIG-D. 

En outre, est également assuré le provisionnement du montant du remboursement de l'emprunt 
obligataire dont le paiement est prévu in fine. La provision est établie à hauteur d'un dixième du montant de 
P emprunt obligataire qu'il est prévu de lever en 2013 (6 milliards de F), soit 600 millions de F. Cette provision 
budgétaire permettra à la Polynésie française d'assurer le remboursement total du capital dû sur cet emprunt, 
à son échéance, soit dans 10 ans. 

I.1.2 - Le versement au Fonds intercommunal de péréquation (FIP) 

Sur la base d'un taux de prélèvement à 17 % des recettes fiscales prévues au budget, la quote-part à 
verser au FIP s'élève à 13,416 milliards de F. 

Au titre de la créance du fonds sur la Polynésie française, née de la décision du Conseil d'État 
du 25 avril 2013, de rejeter la demande en annulation du décret de 2010 tendant à faire reconnaître les 
recouvrements sur titres fiscaux comme assiette de la quote-part à verser au FIP, il est prévu un rattrapage sur 
huit années à raison de 500 millions de F par an à compter de 2014. 

Le versement au FIP sur 2014 sera donc au total de 13,916 milliards de F, soit 1,916 milliard de F 
de plus qu'au budget primitif 2013. 
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I.1.3 - Les dotations aux institutions 

L'assemblée de la Polynésie française, dans une démarche d'exemplarité et de rigueur, a proposé une 
réduction de sa dotation pour 2014 de 2,71 %, ce qui la ramène à 2,177 milliards de F (- 61 millions de Fpar 
rapport à 2013). Celle destinée au Conseil économique, social et culturel, est reconduite pour 94 millions de F. 

I.1.4 - Les dépenses en atténuation de recettes 

Ces dépenses viennent en réduction des recettes émises aussi bien sur l'exercice en cours que sur les 
exercices antérieurs à 2014. Elles s'élèvent au total à 4,928 milliards de F pour 2014. 

Les remboursements de crédits de T.V.A. sont inscrits pour un montant de 2,2 milliards de F, 
en reconduction par rapport à 2013, et les dégrèvements sur exercices antérieurs (remboursements de 
trop-perçus, corrections d'erreurs des administrations fiscales...) sont prévus à hauteur de 2,728 milliards de F, 
soit en augmentation de 553 millions de F par rapport à 2013. 

Cette progression est due aux conséquences de l'annulation récente par le tribunal administratif du 
droit d'accès forfaitaire à la charge de certains fournisseurs d'accès à Internet, qui conduira à prononcer un total 
de 1,1 milliard de F de dégrèvement à leur bénéfice en 2013. 

I.1.5 - Les crédits de défiscalisation 

Les prévisions de crédits d'impôts pour 2014 calculées à partir de celles relatives aux émissions de 
recettes s'élèvent à 2,840 milliards de Rrépartiesainsi qu'il suit - 	— 	 --_ 

— crédits d'impôt imputables à l'Impôt sur les sociétés (I.S.) : 2,490 milliards de F ; 
— crédits d'impôt imputable à l'Impôt sur les transactions (I.T.) : 350 millions de F. 

S'ils sont présentés budgétairement comme des écritures d'ordre, les crédits d'impôt de défiscalisation 
n'en demeurent pas moins un manque à gagner pour le budget de la Polynésie française. À ce titre, 
la défiscalisation peut être assimilée à une charge qui doit être couverte par des ressources de fonctionnement. 

T a récente modification de la réglementation sur la défiscalisation nermet de r4ll717rP. rla nrPc 	1C1 0/-. 

cette charge qui était encore de 4,1 milliards de F en 2013. 

I.2 — Les recettes de fonctionnement 

En 2014, les recettes de fonctionnement (y compris les crédits de défiscalisation) s'établiraient à 
108,863 milliards de F, soit en quasi-reconduction du BP 2013 (- 0,04 %). 

I.2.1- Les recettes fiscales 

Représentant près de 80 % des recettes de fonctionnement, elles sont prévues à 90,160 milliards de F 
(dont 2,840 milliards de F de crédits de défiscalisation). Le rendement fiscal s'améliore ainsi de 2,245 milliards 
de F, soit une évolution de + 2,55 %. 

Les impôts et taxes indirects 

Les impôts et taxes indirects se stabiliseraient en 2014 à 63,044 milliards de F comparés aux 60,848 
milliards de F inscrits au BP 2013 (+ 3,61 %). 

La T.V.A., prévue à 38,881 milliards de F, est en hausse de 3,162 milliards de F (+8,85 %) du fait de 
l'impact en année pleine de la hausse de 3 points du taux intermédiaire. Les droits à l'importation s'établiront à 
18,290 milliards de F en 2014. 

L'affectation de la taxe sur la production de boissons alcoolisées et de certains produits (boissons 
fermentées et alcool éthylique) au FELP, et de la taxe sur la publicité, au FIGD, depuis leur création 
en juillet 2013, entraîne une diminution des droits intérieurs de consommation de 124 millions de F (- 5,63 %). 

À l'inverse, les prévisions sur le rendement des droits de timbre et d'enregistrement progressent de 
137 millions de F, conformément à la projection de réalisation pour l'exercice 2013. 
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Les impôts et taxes directs 

La réforme fiscale adoptée en juillet 2013 avait pour principal objectif de donner une impulsion à 
l'initiative privée et de pérenniser le soutien à l'investissement, par une défiscalisation plus ciblée à certains 
secteurs et plus limitée en montant, pour profiter à davantage de projets économiques. 

Au budget primitif 2014, cela se traduit par une stabilisation du produit de la fiscalité directe aux 
alentours de 27,116 milliards de F (48, 7 millions de F de plus qu'au BP 2013). 

La suppression de l'exonération d'impôts sur le revenu des capitaux mobiliers des sociétés en nom 
collectif et des sociétés civiles, évaluée à 1 milliard de F, compense le manque à gagner des recettes relatives à 
l'impôt sur le revenu des sociétés ( 910 millions de F). 

L'affectation au FIGD des taxes sur le produit net bancaire, sur les activités d'assurances et sur 
les excédents de provisions techniques, qui représente un manque à gagner pour le budget général, 
de 1,1 milliard de F, est compensée par : 

— le relèvement de 10 à 20 % du taux de la retenue à la source sur les revenus des non résidents, qui permet de 
prévoir une hausse de 450 millions de F de cette recette pour l'exercice 2014 ; 

— un meilleur rendement attendu sur certains impôts tels que l'impôt forfaitaire sur les très petites entreprises 
(+ 135 millions de F), l'impôt foncier (+ 285 millions de F) et la redevance de promotion touristique 
(+ 280 millions de F). Ces trois impôts ont finalement enregistré des produits supérieurs à leur inscription au 
BP 2013. 

I.2.2 - Les recettes non fiscales 

Représentant environ 17 % des recettes de fonctionnement, les recettes non fiscales s'élèvent à 18,704 
milliards de F, et se composent des : 

comptes de charges : comptes de classe 6 à terminaison en 9 ayant vocation à retracer les atténuations de 
charges ; 

— produits des services du domaine et ventes diverses : prestations de services, ventes de marchandises et 
autres produits ; 

— dotations et participations : dotation globale d'autonomie (D.G.A.), participations de l'État, d'organismes 
internationaux ou autres ; 

— autres produits d'activité : revenus des immeubles, amendes, redevances versées par les fermiers et 
concessionnaires, et divers autres produits d'activité ; 
produits financiers : produits de participations et autres immobilisations financières, intérêts des traites en 
douanes, gains de change, autres produits financiers ; 

— produits exceptionnels : mandats annulés sur exercices antérieurs ou prescrits, produits des cessions 
d'immobilisations et autres produits exceptionnels. 

Le produit des recettes non fiscales connaît une diminution de 2,293 milliards de F (- 10,92 %). 
On notera principalement que la participation sollicitée à l'État pour le financement du plan de départ volontaire 
à hauteur de 1,2 milliard de F, représentant 50 % du coût global de la mesure, fait encore l'objet de discussions 
avec le gouvernement central. 

Les dotations provenant de l'État évoluent de manière contrastée selon les secteurs. 

— La participation du gouvernement central pour l'éducation a diminué encore cette année. La proposition 
pour 2014 est une reconduction des crédits alloués en 2013, soit 1,829 milliard de F (soit une réduction de 
plus de 100 millions de Fpar rapport au BP 2013). Toutefois, la dotation réelle ne sera connue qu'à la fin du 
premier trimestre 2014. 

— Celle en matière de sécurité aéroportuaire progresse de 120 millions de F par rapport à 2013 pour atteindre 
903,8 millions de F, couvrant les dépenses de fonctionnement courant, les salaires et la dotation aux 
amortissements des opérations des services de sécurité - incendie - sauvetage, de lutte contre le péril 
animalier, de sûreté et des mesures effectuées dans le cadre des contrôles environnementaux. 

— La dotation globale d'autonomie (D.G.A.), quant à elle, est inscrite pour 10,471 milliards de F, soit en 
diminution de 340 millions de F par rapport au montant alloué en 2013, conformément à la loi de finances 
pour 2014 qui prévoit une baisse de 3 millions d'€ de la D.G.A. pour la Polynésie française. 
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Enfin, la récente modification de la réglementation polynésienne relative à la propriété intellectuelle a 
permis de faire reconnaître en Polynésie française les titres délivrés par l'Institut national de la propriété 
intellectuelle (INPI). Le conseil des ministres a fixé en juillet 2013 le montant des redevances dont devront 
s'acquitter les titulaires des titres de propriété intellectuelle pour les déposer. Le produit de ces redevances 
devrait atteindre 250 millions de F, si l'on se base sur les statistiques des années antérieures. 

I~ — UN BUDGET DE REDRESSEMENT DES COMPTES PUBLICS 

Avec ce budget pour 2014, le gouvernement entend maintenir la trajectoire de redressement des 
comptes publics qui s'est dessinée au cours de ces six derniers mois et qui doit permettre de confirmer 
l'amélioration de la crédibilité et de la solvabilité de la Polynésie française. 

C'est aussi un budget qui prolonge les actions entreprises dès le mois de juillet 2013 en soutien aux 
plus démunis et pour relancer la commande publique. 

11.1— La poursuite du redressement des comptes publics 

Comme cela a déjà été écrit dans le rapport pour le débat d'orientation budgétaire, « le redressement 
des comptes publics est un préalable et est le fondement de la cohérence de l'action publique ». Cette trajectoire 
d'assainissement qui doit s'étaler jusqu'en 2018 s'appuie : 

— sur la poursuite de l'effort budgétaire pour apurer les créances irrécouvrables qui doivent être admises en 
non-valeur etpour résorber -le-retard en matière-de dotation aux-provisions, 

— la maîtrise des dépenses de gestion, et principalement de la masse salariale, par la mise en œuvre d'un plan 
de départ volontaire des agents de l'administration impliquant le départ de 600 agents, dont 300 en 2014, 
pour une économie annuelle de près de 1,440 milliard de F à partir de 2015 ; plan auquel l'État avait indiqué 
qu'il pourrait participer au fmancement. 

II.1.1 - Les admissions en non-valeur et les dotations aux provisions 

Confoiiriément aux engagements pris par la collectivité depuis 2010, des inscriptions sont prévues à 
hauteur de 1,654 milliard de F pour admettre en non-valeur des recettes fiscales déclarées irrécouvrables. 

L'admission en non-valeur n'a pas d'incidence immédiate sur la trésorerie mais permet une plus 
grande transparence sur les recettes qui peuvent vraiment être encaissées et ainsi limiter les inscriptions en 
dépenses au niveau réel de la capacité de fmancement de la collectivité. 

S'agissant des dotations aux provisions, outre une provision pour risques contentieux de 150 millions 
de F, 1,149 milliard de F est prévue pour la dépréciation des éléments de l'actif. En effet, en 2014, la collectivité 
va commencer à constater la dépréciation de certaines participations qu'elle détient dans des sociétés privées, 
en particulier dans la compagnie aérienne Air Tahiti Nui. 

Ces dernières années était privilégiée la couverture des garanties d'emprunt que le Pays a accordées à 
ses satellites. Ainsi, au 31 décembre 2013, près de 44 % des avals auront été provisionnés. À la fin de l'année 
2014, l'encours garanti sera de 5,704 milliards de F pour une provision constituée de 2,960 milliards de F. 
La couverture du risque sera donc de 51,9 %. 

II.1.2 - La réduction de la masse salariale dans l'administration par la continuité du plan de départs volontaires 
dans les services et certains établissements publics administratifs 

La masse salariale, avec une inscription en 2014 de l'ordre de 32,226 milliards de F (hors sécurité 
aéroportuaire) est le deuxième poste de dépenses de fonctionnement après les dépenses de transfert (aides, 
subventions, etc.). Elle est en augmentation de 1,71 % par rapport à 2013, compte tenu du coût du plan de départ 
volontaire d'un montant de 2,4 milliards de F, dont la réalisation est prévue en cofinancement avec l'État. 

L'objectif serait d'atteindre 600 départs au total, 300 en 2014 et 300 en 2015. 
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Cette mesure qui ne concerne que les agents de catégorie C ou D et assimilés, permettra non seulement 
une réduction mais également un repyramidage des effectifs, préalable indispensable à la modernisation de 
l'administration et au développement d'une gestion par la performance. 

Les mesures déjà prises les années antérieures sont reconduites : gel du point d'indice, suppression ou 
gel de postes budgétaires vacants et mise à la retraite des agents pouvant prétendre à une retraite à taux plein. 

II.2 — D'une politique « d'urgence solidaire » vers une politique de développement de l'emploi 

Depuis les deux dernières mandatures, une partie grandissante de la population est confrontée à une 
véritable situation de misère. Le désintérêt du précédent gouvernement envers cette partie de la population la 
plus touchée par l'incompétence et l'idéologie gouvernementale, fragilise aujourd'hui notre tissu social. 

Cette situation n'est pas acceptable et notre responsabilité est de la combattre malgré les manoeuvres 
de ceux qui ont laissé sombrer dans la misère une partie de notre population, en empêchant la mise en place des 
dispositifs d'aide à l'emploi et de secours que les lois du pays présentées par le gouvernement prévoient de 
mettre en place. 

Aujourd'hui, toutes les dispositions sont prises dans ce budget primitif de 2014 pour agir concrètement 
et lutter contre la détresse sociale. 

Le FELP est cet outil qui permettra de mobiliser les moyens financiers pour y parvenir, rassemblant 
l'ensemble des financements publics affectés au R.S.P.F. et aux actions pour l'emploi (autres que la formation 
professionnelle). 

Pour 2014, son budget sera proche de 26 milliards de F, hors la participation attendue de l'État, 
sollicitée à hauteur de 3,6 milliards de F et qui permettrait d'équilibrer les comptes du R.S.P.F. 

Une subvention du budget général lui est accordée pour un montant de 3,450 milliards de F. L'objectif 
est d'équilibrer les comptes du régime de solidarité, qui est aujourd'hui un outil essentiel de la politique 
sanitaire, sociale et de lutte contre la pauvreté. La subvention au R.S.P.F. pour 2014 devrait ainsi atteindre plus 
de 22 milliards de F. 

Le FELP permettra de promouvoir les actions en matière d'emplois grâce aux mesures C.A.E. et 
C.S.E. pour lesquelles la décision du Conseil d'État est attendue durant l'année 2014. Ainsi, 4 milliards de F 
seront dédiés aux actions pour l'emploi et la formation professionnelle, soit au sein du FELP (3,250 milliards de 
F), soit au sein du budget général (750 millions de F affectés à la formation professionnelle). 

11.3 — Retrouver une dynamique de croissance à travers la commande publique 

Le déclin économique de la Polynésie française durant la décennie écoulée a pour grande partie résulté 
de l'incapacité des précédents gouvernements à réaliser les grands investissements de modernisation de la 
collectivité. 

Le volume des dépenses réelles d'investissement qui s'élevait en moyenne à environ 30 milliards de F 
de réalisation annuelle, s'est ainsi considérablement réduit depuis 2011, où seulement 16,6 milliards de F ont été 
consommés. 

Ce montant chutera encore pour atteindre un niveau historique minimum de 12,8 milliards de F sur 
l'exercice 2012. 

Cette incapacité des différents gouvernements à assurer cette action de relance de la commande 
publique a grandement précipité le déclin économique de la Polynésie française. Sur la période 2011-2012, la 
perte de chiffre d'affaires pour l'économie s'est ainsi élevée, en regard des années passées, à plus de 
30 milliards de F. 

Cette situation a encore perduré au premier semestre 2013, avec des réalisations d'un niveau similaire 
à celui de 1' aimée dernière (à peine 5,4 milliards de F liquidés à fin juin). 

7/24 



Les premières mesures de relance de la commande publique votées au collectif budgétaire de 
juillet 2013, ainsi que les décisions prises en matière de déblocage des crédits dès le mois de juin, 
ont commencé à porter leurs fruits à la fin du mois d'août, mois à partir duquel les liquidations sur l'exercice ont 
dépassé celles de 2012. 

La prévision de liquidation attendue sur l'exercice 2013 s'élève ainsi à 16 milliards de F, ce qui 
représentera, le cas échéant, une augmentation de 25 % par rapport à 2012 et un retour à un niveau comparable à 
celui de 2011. 

En outre, un examen exhaustif des opérations d'investissement existantes a permis d'optimiser 
l'allocation des moyens budgétaires actuels, et de dégager les marges inhérentes à l'engagement, avant la fin de 
l'exercice en cours, de nouveaux projets d'investissement d'envergure, tant en matière d'équipements routiers 
structurants qu'en matière d'acquisitions foncières et d'aménagement de zones à fort potentiel de 
développement économique. 

Le budget primitif 2014 viendra accentuer cet objectif de relance de la commande publique, essentiel 
non seulement à la reprise de l'emploi dans le secteur du bâtiment et des travaux publics, mais également à la 
réalisation des infrastructures indispensables au développement du pays et à sa modernisation. 

Les 18,1 milliards de crédits de paiement nouveaux prévus en la matière au titre du BP 2014, 
viendront ainsi, dès janvier, s'ajouter aux 15,8 milliards prévus d'être reportés, portant ainsi le montant des 
crédits de paiement alloués à la réalisation des projets d'investissement à 33,9 milliards de F. 

À cet égard, les mesures de redressement des comptes publics et l'amélioration de la solvabilité de la 
collectivité, au travers notamment du FIGD, ont d'ores et déjà permis de renforcer la capacité de la Polynésie 
française à contracter ses emprunts. 

Contrairement à ce qui s'est produit cette aimée, les services seront ainsi autorisés à engager les 
dépenses projetées correspondantes dès le début de l'exercice et au fur et à mesure de l'avancement des projets 
considérés, ce qui devrait substantiellement améliorer le rythme de réalisation du budget d'investissement. 

Enfin, cela est conforté par une augmentation sensible des recettes d'investissement, et plus 
particulièrement des dotations aux amortissements, qui constituent la majeure partie de la capacité 
d'autofinancement de la collectivité. 

II.3.1 - Les recettes d'investissement 

Les recettes d'investissement, qui s'établissent à 18,147 milliards de F, affichent une diminution de 
0,38 % entre 2013 et 2014, compte tenu d'un recours à l'emprunt et des produits prévisionnels de cessions 
d'actifs nettement moins élevés, mais cela est compensé en partie par l'augmentation des recettes liées au 
3ème instrument financier, dispositif partenarial avec l'État issu de la réforme de l'ex-D.G.D.E., et à la forte 
augmentation des dotations aux amortissements. 

En millions de F 
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Les partenariats financiers 

Les partenariats financiers avec l'État doivent impérativement être l'expression d'une convergence sur 
les objectifs de développement de la Polynésie française. Ils doivent surtout être respectueux des prérogatives 
statutaires de notre Pays et de ses compétences. 

À ce titre, les partenariats entre l'État et la Polynésie française ne peuvent avoir pour conséquence de 
transférer à la Polynésie française le soin de financer des opérations relevant de compétences de l'État ou des 
communes, qui sont placées sous sa responsabilité. 

L'examen de la situation d'exécution financière du Contrat de projets 2008-2013 démontre que cela a 
malheureusement été le cas. 

Pour cette raison, et à des fins de rééquilibrage, le logement social et la santé seront les secteurs pour 
lesquels seront prioritairement mobilisés les fonds provenant du Contrat de projets, afin de satisfaire à nos 
objectifs dans ces deux secteurs. 

Pour ce qui concerne l'exercice 2014, globalement, les recettes issues de partenariats financiers avec 
l'État s'élèveront au total à 7,250 milliards de F sur 2014, sachant qu'elles étaient de 4,448 milliards de F au 
budget primitif 2013. 

Cette progression de 2,802 milliards de F entre les deux années s'explique essentiellement par la 
montée en puissance du dispositif 3e  instrument financier qui remplace la D.G.D.E. 

De même, la dotation globale d'investissement pour l'éducation est presque triplée. En effet, après 
avoir presque totalement disparu à partir de 2012, les crédits inscrits en 2012 et 2013 ne servant plus qu' à régler 
la quote-part de l'État sur des opérations pré-financées par la Polynésie française, une dotation pour des 
opérations nouvelles est accordée pour 474,6 millions de F. 

Le reliquat, soit 141,7 millions de F, correspond à des sommes à rembourser par l'État pour des 
opérations pré-financées. 

À l'inverse, le retard pris par les opérations du Contrat de projets depuis l'année dernière, notamment 
en raison de l'insuffisance des autorisations d'engagement de l'État, augure une prévision de recette en retrait de 
347 millions de F. 

L'autofinancement net : les dotations aux amortissements et le produit des cessions d'actifs 

Le retour à la solvabilité et à la crédibilité financière passe également par la reconstitution de la 
capacité d'autofinancement de la collectivité. Ainsi, il est proposé d'inscrire 2,197 milliards de F au titre de 
dotations aux amortissements. 

En plus de participer au financement des investissements, la comptabilisation de ces charges fait partie 
de la trajectoire d'assainissement des comptes publics. 

Le produit des cessions d'actifs est inscrit pour 1 milliard de F. Il est donc divisé par trois par rapport 
au BP 2013, mais il convient de rappeler que les 3,5 milliards de cessions prévus au BP 2013 ont été 
progressivement supprimés par les différents collectifs budgétaires, compte tenu de l'impossibilité de les 
réaliser. 

En 2014, cette inscription correspond à un projet de cessions immobilières. 

L'emprunt 

Le montant total des emprunts inscrit au BP 2014 sera de 7,7 milliards de F, en diminution de 
2,3 milliards de F par rapport à l'inscription de 2013, grâce à l'effort de reconstitution de la capacité 
d'autofinancement via les dotations aux amortissements. 
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Le gouvernement effectuera les arbitrages entre les emprunts bancaires classiques et la possibilité 
d'émissions obligataires, qui reste ouverte pour au moins trois années, afin d'optimiser la charge d'intérêts. 

À la fin de l'année 2013, le montant de l'encours sur le budget général de la Polynésie française 
(hors C.Á. V.C.) devrait être de l'ordre de 89,201 milliards de F. Il sera d'environ 89,961 milliards de F 
au 31 décembre 2014. 

11.3.2 — Les dépenses d'investissement 

Avec un montant de crédits de paiement nouveaux de 18,147 milliards de F (hors dette et écritures 
d'ordre), les inscriptions pour 2014 concernent en priorité : 

— les crédits de paiement liés aux opérations effectuées en cofinancement ; 
— les crédits de paiement nécessaires pour couvrir les engagements déjà passés en 2013. 

Les opérations d'investissement cofinancées 

Ces opérations représenteront 12,458 milliards de crédits de paiement sur 2014. La répartition des 
crédits de paiement par type de financement est la suivante : 

En millions de F 

3 IF 8 501,5 

Contrat de projets 2-286,6 

DGI Education 720,3 

Sécurité aéroportuaire 244,8 

Autres partenariats 704,7 

TOTAL 12 457,9 

Les autres opérations 

Les principales opérations d'investissement ayant déjà été inscrites lors de collectifs budgétaires 
en 2013, et notamment en ce qui concerne les grands projets d'aménagement touristique, les 5,689 milliards 
de F correspondant aux autorisations de programme financées entièrement sur fonds propres, sont répartis ainsi 
qu'il suit : 

En millions de F 

Moyens internes 450 

Partenariat avec les collectivités 891 

Développement des ressources propres 778 

Enseignement 338 

Santé 354 

Vie sociale 239 

Réseaux/équipements structurants 1 013 

Transports 244 

Urbanisme, habitat et foncier 476 

Autres 907 

TOTAL 5 689 
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Au final, hors écritures d'ordre mais y compris les crédits de défiscalisation, le budget primitif 
s'établit pour l'exercice 2014 à 135,430 milliards de F, en quasi-reconduction par rapport à 2013 (- 0,07 %). 
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LES POINTS FORTS DES POLITIQUES PUBLIQUES 2:014 

Premier budget de la mandature 2013-2018, le projet de budget primitif de la Polynésie française pour 
l'exercice 2014 se veut être la traduction de la volonté clairement affichée du gouvernement, dès sa prise de 
fonctions en mai 2013, de relancer l'activité économique de notre Pays, tout en privilégiant une politique sociale 
forte en faveur de nos concitoyens les plus fragiles et les plus jeunes. 

Une action résolue en faveur de nos concitoyens les plus fragiles et les plus jeunes 

— La solidarité et l'emploi, au coeur du budget pour 2014 

— L'accès à un logement digne : un enjeu majeur en 2014 

— Une politique de santé centrée sur la prévention et la garantie d'une offre de santé de qualité sur l'ensemble 
du territoire 

— L'amélioration significative de l'efficience de notre système éducatif et de nos actions en faveur de la 
jeunesse 

Un redémarrage de l'activité économique par la commande publique et un programme ambitieux de 
développement de nos ressources propres 

— La relance de la commande publique à travers des investissements structurants et durables 

Un repositionnement de la stratégie touristique 

Les ressources marines : professionnalisation de la filière et développement de l'export 

L'agriculture polynésienne, pilier du développement durable de nos archipels 

TTNF _.A f._,.~fT~ (1_.. 1 . RT~. C_, C... T ,,11117TT~ EN FAvFTTRFNF1 G f~ 11Nf._..T[ (~..WTNS 

LES PLUS FRAGILES. ET LES PLUS JEUNES 

V 	La solidarité et l'emploi, au cœur du budget pour 2014 

Sous les effets conjugués de la crise économique mondiale et d'une politique dominée par l'idéologie de 
l'indépendance à tout prix, un nombre sans cesse croissant de familles polynésiennes sont soumises à l'extrême 
pauvreté et la population active de notre pays s'est fortement réduite. Le gouvernement, soutenu sans réserve par 
la majorité des représentants à l'assemblée, présente un projet de budget général 2014 conçu pour inverser cette 
tendance, soulager la détresse sociale et relancer l'emploi. 

L'année 2014 doit marquer le passage progressif d'une politique d'« urgence solidaire » à une politique 
de développement de l'emploi afin de permettre au plus grand nombre de nos concitoyens de retrouver foi et 
courage dans l'avenir de leur Pays. 

Une politique résolue de relance de la commande publique s'appuyant sur le lancement de grands 
travaux d'équipements structurants constituera sans aucun doute une réponse pour résorber durablement une 
partie du chômage de masse. Sans attendre les effets d'une reprise économique qui risque d'être encore timide 
en 2014, il est nécessaire de maintenir l'effort envers les publics qui ont le plus de difficultés à trouver 
spontanément un emploi. 

Un effort particulier est consenti en faveur des familles les plus fragiles dont près de 4 800 bénéficient 
déjà du dispositif d'urgence baptisé Te Tauturu Utuafare (TTU). Cette aide est versée aux familles ayant des 
enfants de moins de 16 ans à charge et dont les revenus sont inférieurs à 800 F CFP par personne et par jour. 
1,110 milliard de F CFP ont déjà été distribués à ce titre et 222 millions de crédits supplémentaires sont prévus 
par le biais du collectif n° 2 du Fonds pour l'Emploi et la lutte contre la Pauvreté (FELP) pour pouvoir terminer 
l' année. 
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Pour 2014, ce fonds disposera de près de 26 milliards de F CFP, dont 22,5 milliards pour financer le 
régime de solidarité de la Polynésie française (RSPF), lequel compte désormais 74 000 ayant-droits, soit 
environ un tiers de la population totale de notre Pays. Une participation de l'État au financement du RSPF, non 
inscrite dans ce projet de budget primitif 2014, est attendue à hauteur de 3,6 milliards de F CFP. 

4 milliards de F CFP sont affectés aux mesures de soutien à l'emploi et à la formation 
professionnelle : 750 millions provenant du budget général au titre de la formation professionnelle et 
3,250 milliards de F CFP provenant du FFLP et destinés à financer les CAE (contrats d'accès à l'emploi) et les 
CSE (contrats de soutien à l'emploi) ainsi que les autres mesures d'aides à l'emploi. 

Il est rappelé que les nouveaux dispositifs CAE et CSE, adoptés en août 2013, ont fait l'objet d'un 
recours malheureux devant le Conseil d'État de la part de l'opposition indépendantiste, suspendant leur mixe en  
oeuvre et privant ainsi des milliers de Polynésiens des aides dont ils ont pourtant le plus urgent besoin. Une partie 
des crédits prévus pour le CAE et le CSE en 2014 seront reportés sur le dispositif TTU jusqu'à la décision du 
Conseil d'État et dans la limite des fonds disponibles (environ 500 millions de F CFP). 3 000 personnes 
pourraient bénéficier du CAE en 2014. 

Au titre de la formation professionnelle, on notera que le CFPA s'est vu fixer un objectif 
d'augmentation de sa capacité d'accueil, laquelle passera de 720 stagiaires en 2013 à 876 en 2014. 865 millions 
de F CFP seront consacrés à l'atteinte de cet objectif, dont 746 millions au titre du BP 2014 et 119 millions qui 
proviendront des réserves de l'établissement. 

Il est à relever également que ce BP 2014 met en place des crédits pour réactiver les maisons de 
l'enfance. Aunombre de cinq, ces maisons de l'enfance ont été laissées à l'abandon par le précédent 
gouvernement. Il est envisagé de confier la gestion et la coordination de ces structures au Fare Tama Hau. Des 
crédits de fonctionnement, qui n'existaient pas, ont été budgétés pour 2014 à hauteur de 44 millions de F CFP. 
Des crédits supplémentaires ont, par ailleurs, été inscrits pour le recrutement de deux professionnels de santé qui 
tourneront entre les différentes structures. De plus, en section d'investissement, 16 millions de F CFP ont été 
prévus pour l'achat de matériel pédagogique et des aménagements divers (Chapitre 911 - AP 126.2014). 

Ainsi, la première maison de l'enfance, située à Faa'a, devrait ouvrir ses portes avant la fin de l'année, 
tandis que les quatre autres verront leur ouverture progressive, nous le souhaitons en 2014, après un travail de 
partenariat à engager avec les communes concernées. 

Les circonscriptions sociales bénéficieront également d'opérations en section d'investissement. Deux 
nouvelles AP de 42,4 millions et 38,160 millions de F CFP sont inscrites, d'une part, pour la construction de la 
circonscription sociale de Taiarapu et d'autre part, pour la rénovation et la réhabilitation de la circonscription 
sociale de Moorea-Maiao (Chapitre 901 - AP 97.2014 et 102.2014). 

Enfin, pour l'Institut d'insertion médico-éducatif (IIME), le BP 2014 prévoit deux AP nouvelles 
d'un montant total de 58,3 millions de F CFP : 35 millions pour l'acquisition d'un bus pour le transport d'enfants 
handicapés et d'un minibus de 6 places pour le transport d'enfants en fauteuil roulant, et 23,3 millions pour la 
poursuite de l'aménagement, la rénovation et l'équipement des sites de Taravao, Paea et Pirae afin d'assurer les 
normes d'hygiène et de sécurité (Chapitre 911- AP 148.2014 et 151.2014). 

✓ L'accès à un logement digne : un enjeu majeur en 2014 

Favoriser l'accès ou le maintien au logement et permettre l'accession à la propriété restent les facteurs 
essentiels d'une bonne intégration sociale. 

En matière de logement, la politique du gouvernement s'attache à veiller à la mise en oeuvre du 
programme annuel de construction de logements sociaux, de résorption de l'habitat insalubre et de réhabilitation 
des logements sociaux. 

L'année 2012 a été marquée par une faible réalisation de logements sociaux (51 logements, dont 30 en 
habitat groupé et 21 en habitat dispersé). La relance opérée dans le secteur en 2013 (démarrage du programme 
d'habitat dispersé de 118 face, redéploiement des crédits de paiement dans le collectif budgétaire de juillet 2013 
au profit d'opérations portant sur la construction de logements sociaux...) doit aboutir à la production de 
800 logements en 2014, permettant ainsi d'initier un rythme de production à la hausse. 
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La politique de logement social a pour ambition la mise en oeuvre des moyens nécessaires pour atteindre 
un objectif annuel de production de 1 500 logements. 

La prorogation du Contrat de projets 2008-2013 pour une année supplémentaire devrait permettre de 
faire aboutir les projets pour lesquels les financements de l'Etat ont été mobilisés et de flécher les crédits 
disponibles vers le logement social à hauteur de 72 %. Par ailleurs, le prochain CDP priorisera également les 
logements sociaux. 

En 2014, les opérations suivantes seront notamment lancées : Les hauts de Teroma, Motio (Faa'a), 
Nina Peata (Outumaoro), Timiona, Vairai, extension Iotissement Vaitemanu (Raiatea), Toahotu (Taairapu 
Ouest), Programme Labbé (Pirae), Habitat dispersé (opéation CDP), études sur Hotuarea Est (Faa'a), 
Teroma Extension (Faa'a), Vaitupa Paea, et études Hotuarea Ouest, le programme de face bois et les aides 
en matériaux. 

Au titre du BP 2014, 2,466 milliards de F CFP de mesures nouvelles en autorisations de programme 
sont inscrites au profit de l'OPH. 

Par ailleurs, une AP de 500 millions de F CFP est créée pour que l'OPH puisse, au cours de 
l'exercice 2014, faire face aux grosses réparations des logements sociaux existants, dont la priorité est la 
sécurisation des talus de 22 lotissements. Le Contrat de projets prévoit également une opération de sécurisation 
des talus. C'est l'avancement de la planification avec l'Etat qui permettra la ventilation de cette AP de 
500 millions, soit pour des travaux généraux, soit pour la sécurisation. 

Au- niveau . du budget de fr,nctionnement,__la_ subvention _ à l_QPH pour_20.14..est fixée à.. 8-60 millions_ de 
F CFP en 2014, en baisse de 225 millions par rapport au BP 2013, compte tenu de la non-reconduction du plan de 
départ volontaire mis en place en 2013. 

S'agissant de l'accession à la propriété, le ministère du logement a constaté que la mise en accession à 
la propriété dans les lotissements sociaux n'a pas pu être mise en oeuvre faute de solution à des problématiques 
administratives indépendantes des locataires. L'enjeu de l'année 2014 est, en collaboration avec les locataires et 
les communes, de mettre en place un environnement favorable pour permettre aux familles, à jour de leurs 
loyers, de devenir propriétaires du logement qu'elles occupent depuis plus de vingt ans. 

Dans le domaine du foncier, l'action menée depuis plusieurs années pour la finalisation du cadastre de 
Polynésie française et le programme d'informatisation sera poursuivie afin que la population soit mieux informée 
sur ses droits et guidée adéquatement dans ses recherches. L'outil qui assure la délivrance dématérialisée des 
informations cadastrales devrait être déployé durant le premier semestre 2014. 180 millions de F CFP d'AP en 
mesures nouvelles sont inscrits pour cette opération au BP 2014 (Chapitre 916 — AP 258.2013 et 143.2014). 

Concernant la situation des remblais, on relève que le ministère des affaires foncières travaille 
aujourd'hui sur les textes qui visent à permettre l'achat des remblais attenant aux habitations principales. Les 
textes actuels permettant le déclassement du domaine public, condition préalable à la vente, sont si restrictifs qu'il 
est difficile pour les demandeurs de remplir toutes les conditions nécessaires. 

Par ailleurs, le Pays souhaite initier un programme de rénovation et de valorisation du patrimoine 
immobilier conséquent dont il dispose. Ce programme concernera les biens du domaine public comme ceux du 
domaine privé. À cet effet, deux nouvelles AP d'un montant global de 85 millions de F CFP sont inscrites au 
BP 2014 (Chapitre 916 - AP 320.2014 et 321.2014). 

V 	Une  politique de santé centrée sur la  prévention et la  garantie d'une 
offre de santé de  qualité sur l'ensemble du territoire 

La politique publique de santé concerne l'ensemble des mesures et dispositifs publics en faveur de la 
prévention et la protection de la santé, de la veille sanitaire, de l'hygiène et de la santé de l'environnement, de la 
médecine curative et de l'offre hospitalière et pharmaceutique, de la formation professionnelle, de la recherche et 
du pilotage du système de santé. 

Rétablir l'offre de soins de proximité est l'un des axes prioritaires du gouvernement pour 2014. 
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L'accent sur l'amélioration de l'offre de soins de proximité est démontré par le biais des dépenses 
d'investissement ayant notamment pour destination les îles. En effet, plusieurs AP nouvelles d'un montant total 
de 10,5 millions de F CFP sont destinées à remettre à niveau les installations dans les subdivisions santé de la 
direction de la santé. (Chapitre 910 -AP 96.2014, 99.2014, 100.2014 et 101.2014). 

Il importe de souligner qu'une AP nouvelle de 250 millions de F CFP a été inscrite au BP 2014 pour 
l'acquisition de matériel médical dont un scanner pour l'hôpital d'Uturoa.  (Chapitre 910 -AP 121.2014). 

Par ailleurs, plusieurs nouvelles opérations d'un montant total de 279 millions de F CFP sont relatives 
aux travaux qui seront effectués à l'hôpital de Taravao, avec notamment sa mise aux normes, mais aussi 
l'extension du long séjour et la constriction de la PMI (protection maternelle et infantile) et de l'hygiène scolaire 
(Chapitre 910 - AP 322.2014, 114.2014 et 117.2014). 

Le développement de la télémédecine, pour rompre l'isolement des professionnels dans les îles 
éloignées et coordonner les interventions médicales et les urgences, ne peut s'envisager durablement sans ces 
préalables. 

Ce chantier nécessite par ailleurs de renouveler et moderniser le parc de matériels informatiques et 
d'applications de la Direction de la santé. 21,4 millions de F CFP sont donc inscrits au présent projet de budget 
général pour l'exercice 2014 (Chapitre 901 - AP 22.2013). Une AP nouvelle d'un montant de 12,5 millions de 
F CFP est venue compléter l'AP existante. Il s'agit ici d'équiper toutes les îles éloignées. 

Avec l'implantation du nouvel hôpital de Taaone, une réorganisation de l'offre hospitalière en 
Polynésie française s'impose, pour réduire notamment les déséquilibres avec l'offre de proximité de la Direction 
de la santé et du secteur privé, déséquilibres observés en matière de gradation des soins, de coordination des flux 
de patients, de répartition des financements et de modes de gestion des établissements. À cet effet, il est 
nécessaire d'élaborer un nouveau schéma d'organisation sanitaire pour les 5 prochaines années. (Chapitre 910, 
AP 132.2014). 

Par ailleurs, le chantier d'un système d'information de santé qui vise la création à terme du dossier 
médical partagé doit être relancé. La création du dossier médical partagé est au coeur de la structuration des 
parcours de santé en Polynésie française, en raison des enjeux liés à l'isolement et au morcellement des 
populations. 

La gouvernance du schéma directeur des systèmes d'information de santé partagés devra être clairement 
organisée pour piloter la stratégie et coordonner les étapes de mise en oeuvre selon un scénario et le système cible 
vers lequel l'ensemble des acteurs du système de santé devront tendre. 

En ce qui concerne la participation du Pays aux budgets des régimes de protection sociale, il 
importe de préciser que depuis la création du FELP, le RSPF ne bénéficie plus directement d'une subvention du 
Pays inscrite au budget général, il est financé directement par ce fonds (Chapitre 971 - article 657331 B). Pour le 
RNS, la participation du Pays avec une subvention de 300 millions de F CFP est reconduite au BP 2014. Pour le 
RGS, 2 milliards de F CFP sont inscrits au sous-chapitre 967.01 « Travail », dont 1,2 milliard pour le financement 
du FSR (fond social de retraite qui finance l'allocation complémentaire de retraite [ACR] versée à toute personne 
de plus de 60 ans ayant cotisé moins de 15 ans afin de lui garantir le minimum vieillesse [article 657331 C]) et 
800 millions de F CFP pour le FADES (article 678). 

Dans le domaine de la prévention, alors que la Polynésie française était un exemple régional dans le 
développement de ses programmes, ce pan d'activité est en fort déclin. La suppression du fonds de prévention en 
2010 avec la fermeture de l'établissement public pour la prévention et la réduction des budgets alloués ont causé 
la suspension de certaines activités prévues par les programmes de dépistage des cancers gynécologiques, de lutte 
contre l'alcool et la toxicomanie, de prévention du diabète et de l'obésité, de vaccination, de surveillance et de 
contrôle des maladies infectieuses et de gestion des épidémies, de contrôle de l'hygiène et de la salubrité publique. 

Contrairement au BP 2013, le BP 2014 a ventilé différemment les dépenses de fonctionnement entre les 
trois sous-chapitres 970.01 « Offre de santé — médecine curative », 970.02 « Santé publique — prévention » et 
970.03 « Veille et sécurité sanitaires ». En effet, le sous-chapitre 970.02 a augmenté de 148,274 millions de 
F CFP (882 millions de F CFP au BP 2013 contre 1,030 milliards de F CFP au BP 2014). Cette nouvelle 
ventilation permettra la mise en route des programmes liés à la filariose, au dépistage des cancers gynécologiques 
et des programmes de prévention contre l'obésité et le diabète. 

15/24 



La subvention de 350 millions de F CFP allouée à l'Institut Louis Malardé a notamment été maintenue. 
Contrairement aux BP des années précédentes, il n'y a eu aucune réduction de moyens. En outre, en section 
d'investissement, il est prévu 975 millions de F CFP en mesures nouvelles en ce qui concerne la construction d'un 
laboratoire de lutte anti-vectorielle rattaché à l'Institut Louis Malardé. (Chapitre 910 - AP 317.2010). 

Par ailleurs, 111 millions de F CFP en mesures nouvelles ont été inscrits au BP 2014 dont 60 millions 
de F CFP sont destinés à l'évaluation de la présence des contaminants (pesticides) dans les aliments et 51 millions 
de F CFP à l'hébergement du RISP (réseau infoiniatique de santé polynésien) et aux formations des ASP (agents 
de santé publique) des archipels éloignés. 

Enfin, une politique de prévention en santé mentale doit reposer sur un plan de santé mentale qui doit 
s'imposer à tous comme le référentiel des décisions, des actions et des financements. Plusieurs actions devront 
être menées notamment en ce qui concerne la prévention en milieu scolaire, la prévention auprès des parents en 
développant des programmes de soutien à la parentalité ou encore la constitution d'un réseau médico-psycho-
éducatif. 

Sur les actions à mener, 3,707 milliards de F CFP seront affectés à la réalisation du projet de 
construction du pôle santé mentale au CHPF. Ce nouveau pôle peimettra le regroupement des activités du secteur 
psychiatrique comme le centre de consultation en alcoologie et toxicomanie, les centres d'accueil thérapeutique à 
temps partiel. 

L'amélioration sigsignificative de  fficience de notre système éducatif 
et de nos actions en faveur de la jeunesse 

La politique publique en matière d'éducation que souhaite mettre en oeuvre le gouvernement se veut 
«ambitieuse, lisible et évaluable» et s'appuie naturellement sur la Charte de l'éducation adoptée par notre 
assemblée le 7 juillet 2011, avec le souci de développer des relations privilégiées entre le ministère de l'Éducation 
nationale et le ministère de l'éducation de Polynésie française. 

Le ministère de l'éducation a eu l'occasion, au travers du rapport sur le débat d'orientation budgétaire, 
de préciser de manière très détaillée les grandes orientations de notre système éducatif pour l'année 2014. 
L'amélioration des performances scolaires passe par une action conjuguée visant à la fois à élever le niveau de 
qualification et à relever le défi de l'isolement géographique. Des chantiers à forts enjeux seront donc engagés 
en 2014. À titre d'illustration, on peut citer : le dispositif « Éclair, collèges, lycées, pour l'ambition, l"innovation 
et la réussite - ÉCLAIR », l'école numérique, l'objectif réussite scolaire — ORS, la création de l"école supérieure 
du professorat et de l'éducation- l'ESPE ou la rénovation des CJA-CETAD-CED. 

Cette politique se traduit au BP 2014 par la reconduction des dotations de fonctionnement à des niveaux 
identiques à 2013 et la prise en compte en investissement des besoins criants en matière de rénovation et 
d'équiem pent des établissements d'enseignement ou de construction de nouveaux collèges et lycées. 

Cette politique volontariste s'inscrit toutefois dans un contexte difficile de diminution annoncée des 
moyens alloués par l'État, tant pour le fonctionnement des collèges et lycées, les transports scolaires que pour 
l'investissement. 

Il faut rappeler que par convention de 2007, l'État s'était engagé à verser pour les opérations de 
maintenance, de construction, d'équipements des collèges et lycées une dotation annuelle de 10 millions d'euros 
en autorisation d'engagement. Cette dotation d'année en année a régulièrement diminué pour disparaître en 2012 
et 2013. 

Pour 2014, dans le cadre d'un partenariat renouvelé avec l'État, la dotation globale d'investissement 
pour l'éducation connaît un triplement de sa valeur pour s'établir à 616 millions F CFP. Ces crédits permettront 
de poursuivre la rénovation et l'équipement de nos établissements d'enseignement et ainsi, de favoriser des 
conditions de travail pour les élèves et les enseignants propices à un enseignement de qualité. 
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Cette action de remise à niveau de nos établissements du secteur éducatif est également soutenue par le 
Pays au travers de financements inscrits au budget 2014. Au final, ce sont donc 4,097 milliards de F CFP en 
mesures nouvelles qui sont prévues en autorisations de programme : 

— au titre de la construction de nouvelles structures, les chantiers prioritaires concerneront la reconstruction du 
collège de Bora Bora, la construction d'un nouveau collège à Teva I Uta permettant de désengorger les 
établissements de Papara et de Taravao, ainsi que la construction d'un lycée à Moorea permettant non 
seulement la scolarisation sur l'île des élèves résidents mais également l'accueil en internat d'élèves provenant 
des autres archipels ; 

— au titre de la rénovation des structures existantes, les opérations visent la reconstruction du CETAD de Ua 
Pou, ainsi que la réhabilitation du collège de Mataura (phase 2 — travaux) et de la station d'épuration de la cité 
sco aire . e aaone ; 

— des crédits pour les équipements des établissements scolaires, collèges et lycées, CJA et CETAD sont 
également programmés. 

En section de fonctionnement, la participation du Pays pour 2014 est maintenue et même privilégiée 
pour le transport scolaire  (1,364 milliard de F CFP dont 349 millions de F CFP de crédits de l'État). On note par 
ailleurs une reconduction de l'enveloppe de 1,2 milliard de F CFP pour les bourses scolaires et la poursuite de 
l'aide au transport des étudiants au travers du dispositif « Titeti turu ha'api'ira'a (TTH) » (64 millions de F CFP). 

Quant à la dotation de l'État, si son montant définitif ne devrait être connu qu'à la fin du premier 
trimestre 2014, celle-ci devrait se chiffrer à 1,829 milliard de F CFP, en réduction de plus de 100 millions de 
F CFP par rapport au budget primitif de 2013. 

Enfin, la dissolution du Centre de recherche et de documentation pédagogiques se traduit 
budgétairement par un gain pour le Pays de près de 25 millions de F CFP sur la dotation d'exploitation jusque là 
versée à l'établissement, considérant que ses missions seront désormais assumées par la Direction de 
l'enseignement primaire qui devra en outre reprendre tout ou partie du personnel du CRDP. 

Pour ce qui concerne la jeunesse, l'action du gouvernement repose sur le tissu associatif et sur les 
milliers de bénévoles qui oeuvrent dans des domaines aussi variés que l'éducation populaire, la formation et 
l'insertion professionnelle ou encore les arts et la culture. 

L'Union polynésienne de la jeunesse (UPJ) est reconnue comme instance de concertation pérenne et 
comme l'interlocuteur légitime et privilégié du gouvernement dans le cadre de l'élaboration et le suivi des 
politiques de jeunesse. Elle voit sa subvention de fonctionnement sensiblement augmenter pour atteindre 
20 millions de F CFP. Quant aux autres associations de jeunesse et d'éducation populaire, elles devraient 
bénéficier d'une enveloppe de 62 millions de F CFP au titre de leur fonctionnement annuel, dont un concours 
financier de l'État dans le cadre du CTJEP à hauteur de 13 millions de F CFP. 

En particulier, certaines associations éducatives seront sollicitées et soutenues pour le développement du 
dispositif « Objectif Réussite Scolaire » qui prévoit l'organisation d'activités pédagogiques complémentaires aux 
heures d'enseignement afin d'aider les enfants rencontrant des difficultés dans leur apprentissage. Des crédits 
d'une vingtaine de millions de F CFP sont dédiés à la mise en oeuvre de ce dispositif. 

Quant au soutien au mouvement sportif, il passe avant tout par un développement de la pratique de 
masse et un partenariat renoué avec les principaux acteurs du sport que sont les associations et fédérations 
sportives. Grâce à la mise en oeuvre de financements accrus, avec plus de 280 millions de F CFP destinés au 
fonctionnement des associations sportives (dont une participation financière pour près de moitié par l'État), des 
conventions d'objectifs seront passées avec chacune des fédérations sportives agréées. 

La dimension éthique du sport sera prise en considération par l'intensification de la lutte contre le 
dopage et le BP 2014 intègre d'ailleurs, en investissement, une AP de 10 millions de F CFP destinée à 
l'acquisition et l'aménagement d'un fourgon spécialisé, dans le cadre de la mise en place des contrôles antidopage 
en Polynésie française. L'accompagnement médical des sportifs, et notamment des sportifs de haut niveau sera 
également poursuivi. 
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Le sport a un effet et des retombées qui peuvent dépasser de loin le simple cadre du développement 
personnel et social, en touchant par exemple la prospérité économique, le tourisme et le divertissement. Les 
championnats et événements sportifs de dimension internationale offrent à nos athlètes des occasions privilégiées 
de compétition. 

C'est ainsi que le gouvernement entend soutenir les grands événements sportifs dans le but notamment 
de développer le tourisme sportif et événementiel. Une enveloppe de 30 millions de F CFP est d'ores et déjà 
prévue, notamment pour l'organisation de la coupe du monde de pétanque. Quant aux événements phares du Pays 
tels que la Hawaiki Nui Va' a, la Billabong Pro, etc., ils seront bien évidemment maintenus. 

Enfin, le troisième volet budgétaire de la politique sportive du Pays concerne le vaste chantier de 
construction, réhabilitation et rénovation des équipements sportifs. Ce chantier sera essentiellement conduit par 
l'IJSPF, qui devrait bénéficier à cet effet de subventions d'investissement de près de 470 millions F CFP pour les 
années à venir. 

UN RÉDEMARRAGE DE L'ACTIVITÉ ECONOMIOUE PAR LA 
COMMAND E PUBLIOUE ET UN PROGRAMME AMBITIEUX DE 
DÉVELOPPEMENT DE NOS RESSOURCES PROPRES 

Lu relance _dE la__com.maycd_e_publique_à__travers_ des__iw_yestissenaents 
structurants et durables 

La relance de la commande publique est cruciale dans le redémarrage économique du Pays. 

Le ministère en charge de l'équipement a engagé, dès le mois de mai 2013, un travail de recensement 
exhaustif de toutes les opérations d'investissement en cours afin de prioriser les opérations susceptibles de créer 
rapidement de l'activité et de l'emploi, notamment au travers de chantiers publics laissés en suspens. 

Cet effort a généré à fin novembre 2013, des engagements à hauteur de 9,149 milliards de F CFP 
(contre 2,299 milliards de F CFP en 2010, 2,601 milliards de F CFP en 2011 et 2, 982 milliards de F CFP en 
2012). Les liquidations représentent, toujours à fin novembre, 5,78 milliards de F CFP et sont d'un volume de 4 à 
5 fois supérieur à celui des années précédentes (2010: 1,060 milliard de F CFP, 2011: 1,245 milliard de F CFP 
et 2012: 1,219 milliard de F CFP). 

L'année 2014 s'inscrira dans le prolongement de cette dynamique et constitue dès lors une année de 
transition durant laquelle le gouvernement se veut être, par effet d'entraînement, le catalyseur de la reprise 
économique avant de laisser la place au secteur privé. 

Au titre de l'équipement, la programmation opérationnelle se poursuivra dans les secteurs des 
constructions publiques. Plus de 11  6 milliards de F CFP sont inscrits en autorisations de programme au titre du 
chapitre 914 — Réseaux et équipements structurants, dont 9,724 milliards de F CFP de mesures nouvelles, ce qui 
place la direction de l'équipement en tête des services ayant un volume d'activité important. 

À ce titre, l'État apporte pleinement son concours par le biais du 3e instrument financier (6 milliards de 
F CFP inscrits au chapitre 914 — article 13111) et du contrat de projet à hauteur de 188 millions de F CFP 
(chapitre 903 — article 13115) pour la construction des abris de survie dans l'archipel des Tuamotu (63,5 millions 
F CFP) et la poursuite des chantiers en cours. 
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L'objectif est de doubler en 2014 les liquidations de crédits sur ses opérations d'investissement. Au 
total, les mesures nouvelles relevant de l'équipement se déclinent comme suit (chapitres 901, 903, 913 et 914) : 

Montant (F CFP) 

Travaux sur infrastructures routières, ponts, voirie et assainissement 6 934 584 717 70,05 % 

Travaux sur infrastructures portuaires 929 500 000 9,39 % 

Travaux sur infrastructures de défense contre les eaux 856 000 000 8,65 % 

Constructions publiques + acquisitions de matériels 705 749 895 7,13% 

Travaux sur infrastructures aéroportuaires 409 000 000 4,13% 

Abris para cycloniques (opérations CDP) + Observatoire des risques naturels 64 971 471 0,66 % 

TOTAL 9 899 806 083 100% 

70 % des crédits sont donc consacrés aux infrastructures routières et à l'amélioration de la 
sécurité sur nos routes, 10 % aux infrastructures portuaires dans les îles, aux rénovations d'embarcadères 
et autres, et 4 % au programme de rénovation des aérodromes territoriaux. 

Au titre des infrastructures routières, seront notamment lancés les grands chantiers suivants : 

- la mise à 2x2 voies de la RT2 entre Papeete et Arne, pour 1 milliard de F CFP ; 
- la mise aux normes de l'éclairage public sur l'ensemble du réseau routier de Tahiti, pour 150 millions de 

F CFP; 
- l'aménagement du carrefour de Taina à Punaauia ; 
- les études pour la création de la bretelle de sortie de la RDO pour l'aéroport venant de Punaauia ; 
- La rénovation et la mise en souterrain des réseaux concessionnaires sur la descente de l'aéroport à Faaa ; 

La mise en valeur, en partenariat avec le ministère du tourisme et en relation avec les communes, des 
domaines publics en emprise routière, par la création de points de vue ou d'aires de repos ; 

- L'amélioration des accotements de voiries, en passage sur diverses communes de Tahiti et des îles ; 
et enfin, les diverses opérations de rénovations des infrastructures routières des îles et, en particulier des 
Tuamotu, fortement impactées par les aléas climatiques ou qui n'ont pas été entretenues de façon convenable. 

Il est important de souligner qu'au titre des transports terrestres, le gouvernement lancera en 2014 les 
études préalables à l'élaboration du schéma directeur des transports terrestres sur l'île de Tahiti (Chapitre 915 - 
AP 231.2014 de 29 millions de F CFP). Celui-ci permettra, à terme, la mise en oeuvre d'une véritable stratégie 
d'organisation des transports en commun et d'aménagements des infrastructures routières. Ces études et le 
lancement de premiers tronçons test, en voie spécifique pour les bus, se feront dans le cadre d'un partenariat avec 
l'Agence de développement et de la maîtrise de l'énergie (ADEME). À court terme, le gouvernement s'attachera à 
entreprendre des travaux d'aménagement des lieux d'attentes pour les usagers des transports collectifs (terminus 
de Papenoo, Lafayette et base marine, gare routière du Cours de l'Union Sacré et de Tipaerui...) pour des crédits 
s'élevant à 195 millions de F CFP. 

Les infrastructures portuaires et aéroportuaires bénéficieront quant à eux de nouveaux 
aménagements ou de travaux de réhabilitation destinés à améliorer leurs conditions d'accueil et de sécurité. Il 
peut être noté la rénovation complète de la marina et du débarcadère de Manihi, pour un investissement de plus de 
200 millions de F CFP. 

On relève en outre que pour 2014, le recensement et le retrait des épaves et navires abandonnés, déjà 
entamés au second semestre 2013, seront poursuivis. Des crédits de fonctionnement de 25 millions de F CFP sont 
prévus pour l'exécution de cette opération. 
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✓ Un repositionnement de la stratégie touristique 

La relance de l'activité économique du pays passe nécessairement par le développement de son activité 
touristique et par la définition de politiques sectorielles qui y sont liées (écologie, culture et transports). 

La complémentarité positive des compétences ministérielles rassemblées au sein du ministère en charge 
du tourisme doit s'exprimer et se traduire par leur interpénétration dans le produit touristique du Pays. 

Ces dernières années, l'action publique s'est focalisée, pour l'essentiel, sur la promotion de l'image de 
la Polynésie française. Il apparaît donc nécessaire aujourd'hui de mieux faire connaître les autres atouts 
de la Polynésie française, donc de passer d'une offre de produits touristiques trop généraliste et standardisée à 
une offre de services touristiques de choix en fonction de la cible visée. 

La définition de couples «cible touristique / produit touristique» fera l'objet de travaux approfondis, 
en lien avec le secteur professionnel du tourisme en charge de sa promotion et de sa commercialisation. 
Ces travaux qui s'élèveraient à 175 millions de F CFP sont donc inscrits au présent projet de budget général pour 
l'exercice 2014 (Chapitre 964 « TOURISME », sous-chapitre 964.03 « Animation et promotion du tourisme », 
articles 606 et 622). 

Les résultats de l'étude portant sur ces couples devront préciser pour chacun d'eux, le positionnement 
marketing, la nature de la promotion, celle du réseau de distribution retenu, le besoin en formation et sa nature, 
celle du contrôle qualité, le positionnement du prix, la fiscalité attenante, la capacité de production, 
la réglementation à instaurer, et enfin les aménagements nécessaires en corollaire, etc. 

Le ministère a programmé le réaménagement et la modernisation des infrastructures aéroportuaires, de 
manière à répondre aux attentes et objectifs fixés en matière touristique, économique et sécuritaire. Une 
enveloppe de 1,319 milliard de F CFP est inscrite à ce titre en investissement, pour notamment l'acquisition de 
véhicules liés au service de sauvetage et de lutte contre l'incendie des aéronefs (SSTIA). En effet, la volonté du 
gouvernement est de développer le trafic aérien afin de procéder à l'ouverture du ciel polynésien à d'autres 
compagnies aériennes internationales. 

En termes d'aménagements touristiques, le projet Mahana Beach, dont le pilotage est confié à 
l'établissement public Tahiti Nui Aménagement et Développement (TNAD), s'inscrit clans le prolongement du 
programme de développement touristique et économique engagé par le Pays. Au total, quelques 45 projets  
d'aménagements touristiques ont été recensés, 	dont 15 nous seront proposés à l'inscription du budget 2014, 
parmi lesquels on peut citer la création d'un site touristique et de loisirs à Taharuu (Papara), sur la période 2014-
2016, pour un montant estimé à 300 millions de F CFP. 

La culture polynésienne doit aussi être valorisée, notre patrimoine culturel matériel et immatériel, 
nos savoir-faire traditionnels doivent être promus au travers de notre politique touristique. C'est pourquoi, nous 
ne devons pas nous limiter à la poursuite des quelques opérations engagées mais lancer de nouveaux projets 
présentant un fort rayonnement notamment culturel, comme par exemple : 

• des travaux d'aménagement au marae de Paea, avec la création d'un écomusée, pour un montant estimé à 200 
millions de F CFP ; 

• le développement d'un pôle culturel au Musée de Tahiti et des îles, pour un montant de 150 millions de F CFP. 

L'objet de ces projets est d'accompagner le développement de toutes les niches touristiques possibles 
telles que le tourisme culturel, le tourisme bleu, le tourisme vert etc. 

À ce titre, le secteur de la croisière n'est pas oublié, un programme d'installation d'ancrages 
écologiques et d'aménagement de points d'eau et de collecte de déchets entrant dans le cadre de notre politique de 
développement durable se poursuivra sur la période 2014-2015, pour un montant estimé à 100 millions de F CFP. 

20/24 



En complémentarité des actions menées pour relancer le tourisme, le ministère en charge de l'artisanat 
encouragera, pour sa part, toutes les actions de promotion aux plans local, national et international. 

À l'heure actuelle, cette politique est mise en oeuvre par le service de l'artisanat traditionnel au travers 
des aides aux diverses associations artisanales (42,3 millions de F CFP inscrits en 2014) et par le Centre des 
métiers d'art dont la subvention est reconduite au BP 2014 pour un montant de 88 millions de F CFP. 

L'objectif principal de 2014 est de mettre en oeuvre les moyens nécessaires au développement de 
l'exportation. L'artisanat traditionnel doit en effet se donner les moyens d'être connu et reconnu dans le monde 
entier. Pour ce faire, la mise en commun des moyens aujourd'hui gérés par les deux entités précitées permettra au 
Pays d'accroître l'efficacité de son action. 

En section d'investissement, 65 millions de F CFP en mesures nouvelles sont inscrits pour la 
construction des face artisanaux de Rapa, Ahe et Mahina.  (Chapitre 905 - AP 72.2013, 145.2014 et 152.2014). 

En outre, l'opération 242.2012 « Subvention au CMA - Réhabilitation et remise aux normes des 
locaux» est abondée de 70 millions de F CFP en autorisation de programme, suite à une réévaluation du coût des 
travaux à réaliser. 

V Les ressources marines :  professionnalisation de la  filière et 
développement de l'export 

Les axes stratégiques du gouvernement reposent en majeure partie sur l'exploitation la plus 
efficiente possible des ressources marines de la Polynésie française. Orientés en priorité vers le 
développement économique, ils répondent aussi à des impératifs sociaux. 

Ainsi, en matière économique, il s'agit surtout de : 

— dynamiser nos exportations, au travers des productions à haute valeur ajoutée (pêche, aquaculture, 
pisciculture, perliculture) en direction des marchés porteurs (Europe, États-Unis, Japon, Chine et Pays 
émergents) ; 
répondre à la demande intérieure tant pour la satisfaction des besoins de nos populations, que pour répondre à 
ceux du tourisme, notre première industrie. 

L'impact social est tout aussi primordial, notamment en termes de création d'emplois, en 
professionnalisant les filières. 

Ces orientations se traduisent au niveau du budget général pour l'exercice 2014 par l'inscription de 
plusieurs opérations en section d'investissement. 

Ainsi, pour aller dans le sens d'une professionnalisation de la filière pêche côtière, il est inscrit au 
BP 2014 une action d'envergure visant à structurer l'approvisionnement fait par la filière, notamment à Tahiti, par 
la mise en place de 3 points de débarquement et de collecte de la production côtière, répartis de manière 
pertinente sur l'île (Vaitupa, Arue, Teahupoo), en se basant sur des facilités d'accès au site, par la terre ou la mer, 
la valorisation de structures de gestion déjà existantes, l'importance de la fréquentation par les pêcheurs, etc. 
160 millions de F CFP sont donc inscrits à cet effet (Chapitre 905 - AP nos  304.2014, 305.2014 et 306.2014). 

En outre, dans la perspective d'un développement de la pêche hauturière, le gouvernement a prévu 
l'élaboration d'un schéma directeur de ce secteur (Chapitre 905 - AP. 307.2014), pour un montant estimé à 
40 millions de F CFP, afin, d'une part, de définir et d'évaluer de nouvelles cibles, de nouvelles orientations en 
matière d'exploitation de nos ressources en poissons du large et de nouveaux débouchés de commercialisation et, 
d'autre part, de consolider les volets existants qui offrent des perspectives intéressantes. 
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Toujours dans le cadre du développement de la pêche hauturière, si la production annuelle se stabilise 
aujourd'hui à 6 000 tonnes, le gouvernement ambitionne d'augmenter davantage ce niveau de production et d'en 
améliorer la valorisation, en misant sur le surgelé. Une enveloppe de 40 millions de F CFP est donc inscrite au 
budget (Chapitre 905 - AP 308.2014) afin d'étudier les potentialités pour la Polynésie française de se positionner 
sur le créneau du surgelé avec des techniques de pêche et de conservation accessibles aux Polynésiens et d'étudier 
la faisabilité et la rentabilité de la transfolmation des produits à bord ou à terre, pour des marchés à l'export, avec 
des navires peluiettant la pêche à la limite et au-delà de notre zone économique exclusive. 

Le gouvernement envisage ainsi l'augmentation de la flotte de pêche actuelle par l'arrivée de nouveaux 
navires surgélateurs, mais le Port de pêche de Papeete ne sera pas en mesure d'accueillir tous ces navires. Pour 
cette raison, est inscrite au budget une enveloppe de 200 millions de F CFP servant à financer des études portant 
sur la création d'un hub de pêche à Faratea (Chapitre 905 - AP 283.2014), opération qui vise à déterminer 
l'aménagement du site. Il s'agira de créer une zone de transit et de valorisation des produits de la pêche tout en 
offrant des facilités d'avitaillement, de ravitaillement et d'entretien naval aux bateaux de pêche en transit en 
Polynésie française. 

Enfin, le Recensement général des ressources marines, dont la réalisation (prévue sur 2 ans) fait l'objet 
d'une inscription budgétaire de 250 millions de F CFP (Chapitre 905 - AP 301.2014), vise à répondre à la 
nécessité pour les pouvoirs publics de disposer d'informations fiables sur les ressources et les filières qui les 
exploitent. L'objectif est donc de dresser un inventaire exhaustif des données disponibles dans ce secteur, avant de 
les mettre à disposition des décideurs (autorisations de pêche, aides, produits exploités, commercialisation sur le 
marché local et â /'export, infrastructures employées, etc.). 

S'agissant de 1a section defonctiÔnnemenf la subvention à 1'IFM-PC est reconduite pour un montant de 
166 millions de F CFP alors que d'autres lignes budgétaires subissent des ajustements : 

• la subvention en faveur de la SEM Tahiti Nui Rava'ai est réduite de 110 millions de F CFP compte tenu de la 
prévision de cession des navires sortis de défiscalisation (Chapitre 965 - article 674358) ; 

• la subvention en faveur de la SEM 3P diminue de 8 millions de F CFP afin de sensibiliser les utilisateurs du 
Port de pêche de Papeete aux contraintes de gestion du site, en les faisant participer davantage au financement 
de son fonctionnement (Chapitre 965 — article 674358) ; 

• la subvention à la Maison de la perle, de 70 millions de F CFP, est supprimée pour faire suite à la dissolution 
de l'établissement alors que le budget de promotion de la perle est maintenu à hauteur de 52 millions de F CFP 
et sera géré par une structure privée, en cours de constitution, regroupant l'ensemble de la profession. 

V 	L'agriculture  polynésienne.  pilier du développement durable de nos 
archipels 

Les objectifs du gouvernement en matière d'agriculture et de développement des archipels s'articulent 
autour des quatre axes suivants : 

- la mise en marché de produits locaux de qualité pour contribuer à une alimentation saine et pour réduire, 
dans la mesure du possible, les importations alimentaires ; 

- la création d'activité en milieu rural, à travers une démarche de microprojets ; 
— la valorisation des paysages ruraux et de nos terroirs ; 
— et l'augmentation de nos exportations agricoles. 

En section de fonctionnement, le budget global dédié à l'agriculture et aux archipels est de 
1,094 milliard de F CFP (crédits auxquels il convient d'ajouter la subvention attribuée à la Caisse de soutien du 
prix du coprah et la prise en charge du fret agricole). Outre une remise à plat conséquente en matière de 
programmation, le budget d'investissement prévoit, à travers notamment la création de 26 opérations réalistes et 
réalisables, la mobilisation de 400 millions de F CFP de crédits de paiement nouveaux. 
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L'accompagnement des microprojets se traduira 
•  "'.. 	 - 

Afin de contribuer à une alimentation saine et réduire, dans la mesure du possible, les importations 
alimentaires, il est nécessaire de renforcer l'offre en productions locales, tant en quantité qu'en qualité et à un prix 
accessible. 

En s'appuyant sur la logique des microprojets, l'agriculture sera créatrice d'activité en milieu rural, via 
en particulier l'installation de jeunes agriculteurs formés. Ainsi, 350 millions de F CFP seront dédiés aux aides 
aux porteurs de projet. Par ailleurs, la Chambre de l'agriculture et de la pêche lagonaire bénéficiera de 
subventions d'investissement d'un montant de 75 millions de F CFP pour permettre en particulier l'acquisition 
d'équipements agricoles et la délivrance d'un service de qualité au bénéfice des agriculteurs. 

également par une série d'aménagements et de 
.. 	 de 	valoriser 	certain-, 	dtrrnaiuc 

agricoles et forestiers (Opunohu à Moorea, Faaroa à Raiatea, Taipivai à Nuku Hiva...), tout en participant au 
désenclavement des zones d'accès restreint. Le montant total de ces opérations inscrites en autorisations de
programmeprograme est estimé à 145 millions de  F CFP. 

Au titre de la promotion des exportations, la vanille de Tahiti fait actuellement l'objet d'un plan de 
relance, avec un objectif fixé à 100 tonnes de production de vanille mûre à l'horizon 2016. 

À cet effet et en complément de sa subvention de fonctionnement, l'EPIC Vanille de Tahiti sera doté 
d'une enveloppe supplémentaire exceptionnelle de 61,2 millions de F CFP pour la mise en place de nouvelles 
ombrières, ainsi que d'une inscription de 11 millions de F CFP en investissement pour l'acquisition de matériels 
de laboratoire spécifiques. 

La solidarité envers les populations les plus isolées, notamment celles de l'archipel des Tuamotu, 
trouvera sa pleine expression à travers une politique de régénération de la cocoteraie renforcée et résolument 
tournée vers la diversification de cette filière et la sécurisation du revenu de ces acteurs. 

L'accompagnement financier du Pays à la production du coprah s'élève, pour 2014, à 1,780 milliard de 
F CFP et se décline comme suit : 

- Une subvention de fonctionnement de 1,570 milliard de F CFP pour la Caisse de soutien du prix du coprah. 
Cette inscription sincère est en augmentation de 420 millions de F CFP par rapport à 1' année passée et 
permettra à l'Huilerie de Tahiti, via l'interface financière qu'est la Caisse, d'honorer au mieux ses 
engagements financiers au bénéfice des acteurs économiques de la filière, dont en premier lieu les 
coprahculteurs ; 
Un versement de 210 millions de F CFP aux armateurs pour l'acheminement du coprah vers Tahiti. 

En complément de ces mécanismes d'accompagnement, le gouvernement souhaite mener une 
régénération active des plantations vieillissantes ou détériorées et permettre une diversification des modes de 
valorisation des produits et sous-produits de la filière cocotier. Ce double objectif se traduira dans le budget 2014 
par la mobilisation de crédits à hauteur de 165 millions de F CFP. 

En section de fonctionnement, 95 millions de F CFP seront dédiés aux actions en faveur de la 
régénération de la cocoteraie. Cette somme, inscrite au sous-chapitre 96501, se répartit comme suit : 

11 millions de F CFP pour l'achat de petits matériels et d'engrais ; 
- 25 millions de F CFP pour l'organisation de missions d'assistance technique des vulgarisateurs ; 
- 20 millions de F CFP pour la lutte contre le Brontispa ; 
- et 39 millions de F CFP en subventions à destination des associations de coprahculteurs impliquées dans le 

programme de régénération des cocoteraies et susceptibles de bénéficier des mesures d'aide à l'emploi à 
destination des jeunes. 

En section d'investissement, 70 millions de F CFP seront affectés à l'achat de séchoirs à coprah et 
l'acquisition de matériels pour la mise en place de parcelles pilotes et la redynamisation du champ semencier de 
Faaroa. 
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L'agriculture, comme les autres ressources propres telles que le tourisme, la perle, la pêche ou encore 
l'artisanat, représente un fort potentiel de développement durable pour les archipels éloignés. Ces ressources 
doivent participer au rééquilibrage économique du territoire. 

C'est à ce défi que va s'atteler la nouvelle majorité qui, outre le redressement prioritaire des comptes 
publics et la relance de la commande publique, veut s'inscrire dans un développement durable et cohérent de ces 
ressources propres, au bénéfice de l'ensemble des populations des cinq archipels. 

Le budget 2014 pose les jalons de cette volonté de redynamisation économique et sociale de la 
Polynésie française. 

Telles sont les grandes lignes du budget général de la Polynésie française pour l'exercice 2014, que les 
rapporteurs proposent à leurs collègues de l'assemblée de la Polynésie française, au nom de la commission de 
l'économie, des finances, du budget et de la fonction publique, d'adopter. 

Maina SAGE  

Sandrine TURQUEM 

Sylvana PUELETINI  

LES RAPPORTEURS 

- Nicole SANQTJER  

John TOROMONA 

Moehau TERIITAHI  

MichetBUILLARD  

Jean TEMAURI 

Jacques RAIOHA  
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ASSEMBLÉE 
DE LA 

POLYNÉSIE FRANÇAISE 

NOR : DBP1302395DL 

DÉLIBÉRATION N°  2013-121/APF 

DU 4 DÉCEMBRE 2013 

approuvant le budget général de la Polynésie 
française pour l'exercice 2014 

L'ASSEMBLÉE DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE 

Vu la loi organique n°  2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la 
Polynésie française, ensemble la loi n°  2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut 
d' autonomie de la Polynésie française ; 

Vu la délibération n° 95-205 AT du 23 novembre 1995 modifiée portant adoption de la 
réglementation budgétaire, comptable et financière de la Polynésie française et de ses établissements 
publics ; 

Vu l'arrêté n°  1593 CM du 15 novembre 2013 soumettant un projet de délibération à 
l'assemblée de la Polynésie française ; 

Vu la lettre n°  4495/2013/APF/SG du 21 novembre 2013 portant convocation en séance des 
représentants à l'assemblée de la Polynésie française ; 

Vu le rapport n°  121-2013 du 29 novembre 2013 de la commission de l'économie, des finances, 
du budget et de la fonction publique ; 

Dans sa séance du 4 décembre 2013 ; 
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ADOPTE 

PREMIERE PARTIE 
Conditions générales de l'équilibre financier 

•._ 	~ et 

Dispositions relatives aux recettes 

Article ler. - La perception des impôts, produits et revenus affectés à la Polynésie française, aux collectivités, 
aux établissements publics et organismes divers habilités à les percevoir, continue d'être effectuée pendant 
l'année 2014, conformément aux lois du pays, délibérations et arrêtés en vigueur. 

Article 2. - Toutes contributions directes ou indirectes, autres que celles qui sont autorisées par les 
règlements en vigueur, à quelque titre que ce soit et sous quelque dénomination qu'elles reçoivent, sont 
formellement interdites, à peine contre les employés qui confectionnent les rôles et tarifs, et ceux qui en 
poursuivraient le recouvrement, d'être poursuivis comme concussionnaires, sans préjudice de l'action en 
répétition contre tous receveurs, percepteurs ou individus qui en auraient fait la perception. 

Titre II 
Dispositions relatives aux charges 

Article 3. - Sous réserve des dispositions de la présente délibération, sont confirmées, pour l'année 2014, 
les dispositions réglementaires qui déterminent l'ensemble des charges publiques incombant au budget 
général de la Polynésie française. 

DEUXIEME PARTIE 
Moyens des services et dispositions diverses 

Titre 1 et 

Moyens des services 

Article 4. - Pour l'année 2014, les ressources du budget général de la Polynésie française sont évaluées, en 
recettes directes, conformément aux tableaux suivants : 

en section de fonctionnement, à la somme de cent vingt milliards six cent vingt-neuf millions sept cent vingt-
huit mille soixante-quatorze francs CFP : 



Chapitre Intitulé Montant (F 
CFP) 

960 POUVOIRS PUBLICS 86 400 000 
961 MOYENS INTERNES 605 100 000 
962 PERSONNEL 804 076 757 
963 PARTENARIAT AVEC LES "COLLECTIVITES" 199 970 000 
965 DEVELOPPEMENT DES RESSOURCES PROPRES 92 600 000 
966 ECONOMIE GENERALE 295 000 000 
967 TRAVAIL ET EMPLOI 14 690 752 
969 ENSEIGNEMENT 942 071 718 
970 SANTE 1 457 098 342 
971 VIE SOCIALE 523 686 194 
973 ENVIRONNEMENT 75 934 130 
974 RESEAUX ET EQUIPEMENTS STRUCTURANTS 1 463 032 300 
975 TRANSPORTS 1 147 644 781 
976 URBANISME, HABITAT ET FONCIER 721 700 000 
990 GESTION FISCALE 101 420 541 000 
991 GESTION FINANCIERE 10 780 182 100 

Total des recettes de fonctionnement 120 629 728 074 

en section d'investissement, à la somme de trente-huit milliards sept cent soixante-sept millions quarante 
cinq mille trois cent soixante-treize francs CFP : 

Chapitre Intitulé Montant (F 
CFP) 

901 MOYENS INTERNES 6 517 699 
903 PARTENARIAT AVEC LES "COLLECTIVITES" 188 441 530 
909 ENSEIGNEMENT 616 261 129 
910 SANTE 94 388 735 
914 RESEAUX ET EQUIPEMENTS STRUCTURANTS 6 344 336 280 
915 TRANSPORTS 244 812 530 
951 GESTION FINANCIERE 31 272 287 470 

Total des recettes d'investissement 38 767 045 373 

TOTAL GENERAL DES RESSOURCES : 	159.396.773.447 F CFP. 

Article 5. - Pour l'année 2014, le montant global des emprunts autorisé est fixé à neuf milliards neuf cent 
millions de francs CFP (9.900.000.000 F CFP). 

Article 6. - Sont créés, transformés et supprimés au budget général de la Polynésie française pour l'exercice 
2014 les postes de personnel décrits à l'annexe I à la présente délibération. 

Article 7. - Pour l'année 2014, le montant des crédits ouverts au budget général de la Polynésie française en 
dépenses directes de fonctionnement est fixé par chapitre, à cent vingt milliards six cent vingt-neuf millions 
sept cent vingt-huit mille soixante-quatorze francs CFP, conformément au tableau annexé à la présente 
délibération ainsi qu'il suit : 
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Chapitre Intitulé Montant (F 
CFP) 

960 POUVOIRS PUBLICS 4 422 760 585 
961 MOYENS INTERNES 752 712 260 
962 PERSONNEL 30 065 697 475 
963 PARTENARIAT AVEC LES "COLLECTIVITES" 15 435 443 722 
964 TOURISME 1 627 076 760 
965 DEVELOPPEMENT DES RESSOURCES PROPRES 3 201 457 581 
966 ECONOMIE GENERALE 2 198 890 257 
967 TRAVAIL ET EMPLOI 4 567 697 983 
968 CULTURE ET PATRIMOINE 1 067 645 260 
969 ENSEIGNEMENT 3 462 475 120 
970 SANTE 2 799 424 722 
971 VIE SOCIALE 7 658 517 735 
973 ENVIRONNEMENT 450 070 831 
974 RESEAUX ET EQUIPEMENTS STRUCTURANTS 3 381 211 417 
975 TRANSPORTS 1 331 435 318 
976 URBANISME, HABITAT ET FONCIER 1 181 111 679 
990 GESTION FISCALE 20 715 749 980 
991 GESTION FINANCIERE 16 310 349 389 

Total des dépenses de fonctionnement 120 629 728 074 

Article 8. - Pour l'année 2014, au titre des mesures nouvelles sur les dépenses en capital, le montant des 
autorisations de programme ouvertes au budget général de la Polynésie française est fixé par chapitre à 
cinquante milliards quatre cent soixante huit millions trente trois mille six cent quatre-vingt-seize francs 
CFP, conformément au tableau annexé à la présente délibération ainsi qu'il suit : 

Chapitre Intitulé Montant (F CFP) 

900 POUVOIRS PUBLICS 214 000 000 
901 MOYENS INTERNES 1 027 660 000 
903 PARTENARIAT AVEC LES "COLLECTIVITES" 1 609 971 471 
904 TOURISME 641 000 000 
905 DEVELOPPEMENT DES RESSOURCES PROPRES 2 144 000 000 
907 	 IRAVAIL ET EMPLOI 70 000 000 
908 CULTURE ET PATRIMOINE 558 000 000 
909 ENSEIGNEMENT 4 218 500 000 
910 SANTE 5 416 593 018 
911 VIE SOCIALE 640 300 000 
913 ENVIRONNEMENT 105 000 000 
914 RESEAUX ET EQUIPEMENTS STRUCTURANTS 10 088 455 057 
915 TRANSPORTS 1 783 234 117 
916 URBANISME, HABITAT ET FONCIER 3 531 320 033 
951 GESTION FINANCIERS 18 420 000 000 

Total investissement 50 468 033 696 
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Article 9. - Pour l'année 2014, il est opéré, au titre des mesures nouvelles sur les dépenses en capital 
ouvertes au budget général de la Polynésie française, des ajustements négatifs d'un montant cumulé de 
vingt-quatre milliards six cent vingt-deux millions quatre cent treize mille cent quarante-deux francs CFP 
(24.622.413.142 F CFP) sur les autorisations de programme énumérées à l'annexe II à la présente 
délibération. 

Article 10. - Pour l'année 2014, le montant des crédits de paiement ouverts au budget général de la Polynésie 
française au titre des mesures nouvelles sur les dépenses en capital est fixé par chapitre, à trente-huit 
milliards sept cent soixante-sept millions quarante cinq mille trois cent soixante-treize francs CFP : 

Montant (F Chapitre Intitulé 
CFP) 

900 POUVOIRS PUBLICS 142 979 045 
901 MOYENS INTERNES 491 177 665 
903 PARTENARIAT AVEC LES "COLLECTIVITES" 3 090 484 139 
904 TOURISME 156 000 000 
905 DEVELOPPEMENT DES RESSOURCES PROPRES 778 000 000 
906 ECONOMIE GENERALE 205 160 000 
907 TRAVAIL ET EMPLOI 25 000 000 
908 CULTURE ET PATRIMOINE 86 675 590 
909 ENSEIGNEMENT 1 118 463 818 
910 SANTE 567 409 449 
911 VIE SOCIALE 238 527 325 
913 ENVIRONNEMENT 27 000 000 
914 RESEAUX ET EQUIPEMENTS STRUCTURANTS 10 478 153 225 
915 TRANSPORTS 488 812 530 
916 URBANISME, HABITAT ET FONCIER 1 388 202 587 
951 GESTION FINANCIERE 19 485 000 000 

Total des crédits de paiement en investissement 38 767 045 373 

TOTAL GENERAL DES DEPENSES : 159.396.773.447 F CFP. 

Article 11. - En tant que de besoin, les crédits ouverts par la présente délibération peuvent faire l'objet de 
transferts ou virements de crédits, dans la double limite de la réglementation budgétaire et financière 
applicable en la matière et de la nomenclature comptable en vigueur en Polynésie française. 

Titre II 
Dispositions diverses 

Article 12. - Le premier alinéa de l'article 15 de la délibération n°2001-208 APF du 11 décembre 2001 
modifiée approuvant le budget général du territoire pour l'exercice 2002 est ainsi rédigé : 

"Le produit de la taxe spécifique grands travaux et routes est réparti, à compter du ler janvier 2014, 
comme suit : 
- 55 % sont versés au budget de la Polynésie française ; 
- 45 % sont affectés à l'établissement public Tahiti Nui aménagement et développement." 
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La s ire, 

Loïs SALMON-AMARU 

Article 13. - La perception des taxes parafiscales dont la liste figure à l'annexe III à la présente délibération 
continue d'être opérée pendant l'année 2014. 

Article 14. - Dans la limite de cent quatre-vingt millions de francs CFP (180 000 000 F CFP), la Polynésie 
française est autorisée à accorder sa garantie de bonne fin pour les prêts d'études bonifiés consentis par la 
banque SOCREDO pendant l'exercice 2014 en application de la convention n° 7.0616 du 27 juin 2007. 

Article 15. - Sont autorisées les modifications de libellés recensées à l'annexe IV de la présente délibération. 

Article 16. - Sont autorisées les clôtures des autorisations de programmes recensées à l'annexe V de la 
présente délibération. 

Article 17. - Les subventions destinées au fonctionnement des collèges et lycées publics d'enseignement 
ainsi que des groupements d'observation dispersés sont attribuées conformément à l'état figurant en annexe 
VI de la présente délibération. 

Article 18. - Le Président de la Polynésie française est chargé de l'exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au Journal officiel de la Polynésie française. 
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ANNEXE I 
Créations, transformations et suppressions de postes budgétaires 

A - LISTE DES CREATIONS DE POSTES 

97504 - SECURITE AEROPORTUAIRE (ETAT) 

CT GRH Service Nbre Statut Cat Filière Intitulé du poste 
3471 DIRECTION AVIATION CIVILE - SECURITEAEROPORT 4 TT O TE AIDE TECHNIQUE A MI-TEMPS 

5 TT D TE AIDE TECHNIQUE 

Total 9 
Total 97504 - SECURITE AÉROPORTUAIRE {ETAT) 9 

TOTAL GENERAL 
	

9 

B - LISTE DES TRANSFORMATIONS DE POSTES 

96005 -ADMINISTRATION GENERALE 

CT GRH Service Nbre Statut Cat Filière N°poste Intitulé d u poste 

369 SERVICE PATRIMOINE ARCHIVISTIQUE ET AUDIOVISUEL -1 Dl 0 SF 7588 DOCKER ITINERANT 
1 TT D TE 7588 AIDE TECHNIQUE 

96201 -RESSOURCES HUMAINES 

CT GRH Service Nbre Statut Cat Filière N°poste Intitulé d u poste 

305 DIRECTION GENERALE RESSOURCES HUMAINES -1 AN 3 5F 145 ADJOINT ADMINISTRATIF 
1 TT C AF 145 ADJOINT ADMINISTRATIF 

96302 - PARTENARIAT AVEC LES ARCHIPELS 

CT GRH Service Nbre Statut Cat Filière N°poste Intitulé d u poste 

337 SERVICE AFFAIRES ECONOMIQUES -1 TT C AF 545 ADJOINT ADMINISTRATIF 
1 TT B AF 545 RÉDACTEUR 

96303 - AMENAGEMENT DU TERRITOIRE ET RISQUES NATURELS 

CT GRH Service Nbre Statut Cat Filière N°poste Intitulé d u poste 

345 SERVICE URBANISME AMENAGEMENT -1 TT A AF 2032 ATTACHE D'ADMINISTRATION 
1 TT A TE 2032 INGÉNIEUR 

96501 -AGRICULTURE ET ELEVAGE 

CT GRH Service Nbre Statut Cat Filière N°poste Intitulé d u poste 

325 SERVICE DEVELOPPEMENT RURAL -1 AN 5 SF 797 OUVRIER 
1 TT D TE 797 AIDE TECHNIQUE 

-1 TT B AF 1033 RÉDACTEUR 
1 TT A TE 1033 INGÉNIEUR 

-1 TT A TE 1083 INGENIEUR 
1 TT A AF 1083 ATTACHÉ D'ADMINISTRATION 

-1 TT C TE 7705 AGENT TECHNIQUE 
1 TT B TE 7705 TECHNICIEN 

96602 - COMMERCE EXTERIEUR ET PROMOTION 

CT GRH Service Nbre Statut Cat Filière N°poste Intitulé d u poste 

368 DIRECTION RESSOURCES MARINES -1 TT C TE 9362 AGENT TECHNIQUE 
1 TT C AF 9362 ADJOINT ADMINISTRATIF 

96901 -ENSEIGNEMENT PRIMAIRE 

CT GRH Service Nbre Statut Cet Filière N°poste Intitulé d u poste 

318 DIRECTION ENSEIGNEMENT PRIMAIRE -1 AN 5 5F 3461 AGENT DE SERVICE 
1 TT D TE 3461 AIDE TECHNIQUE 

-1 AN' 5 SF 3478 SURVEILLANT D'INTERNAT 
1 TT C ED 3478 AGENT D'ÉDUCATION 

-1 FE A SF 4953 INSTITUTEUR SPECIALISE 
1 TT A AF 4953 ATTACHÉ D'ADMINISTRATION 

-1 FE A SF 4969 INSTITUTEUR SPECIALISE 
1 TT B ED 4969 ADJOINT D'ÉDUCATION 

-1 SR 0 SF 5198 INSTITUTEUR 
1 TT B EO 5198 ADJOINT D'ÉDUCATION 

-1 SR 0 5F 5285 INSTITUTEUR 
1 TT B ED 5285 ADJOINT D'ÉDUCATION 

-1 SR 0 5F 5804 MONITEUR D'ENSEIGNEMENT PRATIQUE 
1 TT C ED 5804 MONITEUR D'ENSEIGNEMENT PRATIQUE 
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96902 -ENSEIGNEMENT SECONDAIRE 

CT GRH Service Nbre Statut Cat Filière N°poste Intitulé d u poste 

319 DIRECTION ENSEIGNEMENT SECONDAIRE -1 TT C ED 5704 AGENT D'ÉDUCATION 

1 TT B ED 5704 ADJOINT D'ÉDUCATION 

320 DIRECTIONENSEIGNEMENTSECONDAIRE - RAF -1 TT C ED 8596 AGENT D'ÉDUCATION 

1 TT B ED 8596 ADJOINT D'ÉDUCATION 

97001 - OFFRE DE SANTE -MÉDECINE CURATIVE 

CT GRH Service Nbre Statut Cat Filière N'' poste Intitulé d u poste 

322 DIRECTION SANTE PUBLIQUE -1 AN 5 5F 2372 AGENT DE SERVICE 

1 TT D AF 2372 AGENT DE BUREAU 

-1 AN 3 SF 3040 ADJOINT DE SOINS 
1 TT C SA 3040 AUXILIAIRE DE SOINS 

-1 AN 2 SF 6166 SECRETAIRE D'ADMINISTRATION 

1 TT B AF 6166 RÉDACTEUR 

97002 - SANTE PUBLIQUE - PREVENTION 

CT GRH Service Nbre Statut Cat Filière N°poste Intitulé d u poste 

322 DIRECTION SANTE PUBLIQUE -1 AN 2 SF 2268 INFIRMIER 

1 TT B SA 2268 INFIRMIER 

97003 - VEILLE ET SECURITE SANITAIRES 

CT GRH Service Nbre Statut Cat Filière 1,1°  poste Intitulé d u poste 

322 DIRECTION SANTE PUBLIQUE -1 AN 2 SF 2455 INSPECTEUR D'HYGIENÉ  
1 TT B TE 2455 TECHNICIEN 

97501 -TRANSPORTS TERRESTRES ET SECURITE ROUTIERE 

CT GRH Service Nbre Statut Cat Filière N'' poste Intitulé d u poste 

348 DIRECTION TRANSPORTS TERRESTRES -1 AN 2 SF 592 TECHNICIEN EN NAVIGATION AERIENNE 

1 TT B TE 592 TECHNICIEN 

97502 - TRANSPORTS ET AFFAIRES MARITIMES 

CT GRH Service Nbre Statut Cat Filière 1\1' poste Intitulé d u poste 

327 DIRECTION EQUIPEMENT -1 Dl 0 SF 7152 DOCKER ITINÉRANT 

1 TT D TE 7152 AIDE TECHNIQUE 

-1 Dl 0 SF 7153 DOCKER ITINERANT 

1 TT D TE 7153 AIDE TECHNIQUE 

-1 DI 0 SF 7155 DOCKER ITINÉRANT 

1 TT D TE 7155 AIDE TECHNIQUE 

-1 DI 0 SF 7156 DOCKER ITINERANT 
1 TT D TE 7156 AIDE TECHNIQUE 

-1 Dl 0 SF 7160 DOCKER ITINERANT 

1 TT D TE 7160 AIDE TECHNIQUE 

-1 DI 0 SF 7161 DOCKER ITINERANT 

1 TT D TE 7161 AIDE TECHNIQUE 

-1 DI 0 SF 7169 DOCKER ITINERANT 

1 TT D TE 7169 AIDE TECHNIQUE 

-1 DI 0 SF 7173 DOCKER ITINÉRANT 

1 TT D TE 7173 AIDE TECHNIQUE 

-1 DI 0 SF 7182 DOCKER ITINERANT 
1 TT C AF 7182 ADJOINT ADMINISTRATIF 

-1 DI 0 SF 7183 DOCKER ITINERANT 
1 TT D TE 7183 AIDE TECHNIQUE 

-1 DI 0 SF 7186 DOCKER ITINÉRANT 

1 TT D TE 7186 AIDE TECHNIQUE 

-1 DI 0 SF 7382 DOCKER ITINERANT 

1 TT D AF 7382 AGENT DE BUREAU 

-1 DI 0 SF 7385 DOCKER ITINERANT 
1 TT A TE 7385 INGÉNIEUR 

-1 DI 0 SF 7398 DOCKER ITINERANT 

1 TT D TE 7398 AIDE TECHNIQUE 
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CT GRH Service Nbre Statut Cat Filière N° poste Intitulé d u poste 

327 DIRECTION EQUIPEMENT -1 
1 

-1 
1 

-1 
1 

-1 
1 

-1 
1 

-1 
1 

Dl 
TT 

DI 
TT 

DI 
TT 

DI 
TT 

DI 
TT 

DI 
TT 

0 
D 

0 
D 

0 
D 

0 
D 

0 
D 

0 
D 

SF 
TE 

SF 
TE 

SF 
TE 

SF 
TE 

SF 
TE 

SF 
TE 

7407 
7407 

7409 
7409 

7422 
7422 

7424 
7424 

7428 
7428 

7430 
7430 

DOCKER ITINERANT 
AIDE TECHNIQUE 

DOCKER ITINERANT 
AIDE TECHNIQUE 

DOCKER ITINERANT 
AIDE TECHNIQUE 

DOCKER ITINERANT 
AIDE TECHNIQUE 

DOCKER ITINERANT 
AIDE TECHNIQUE 

DOCKER ITINERANT 
AIDE TECHNIQUE 

-1 DI 0 SF 7431 DOCKER ITINERANT 
1 TT D TE 7431 AIDE TECHNIQUE 

-1 DI 0 SF 7433 DOCKER ITINERANT 
1 TT D TE 7433 AIDE TECHNIQUE 

-1 DI 0 SF 7438 DOCKER ITINERANT 
1 TT C AF 7438 ADJOINT ADMINISTRATIF 

-1 DI 0 SF 7441 DOCKER ITINERANT 
1 TT C TE 7441 AGENT TECHNIQUE 

-1 DI 0 SF 7443 DOCKER ITINERANT 
1 TT B AF 7443 RÉDACTEUR 

-1 DI 0 SF 7591 DOCKER ITINERANT 
1 TT D TE 7591 AIDE TECHNIQUE 

9.7503 - TRANSPORTS AERIENS ET AVIATION CIVILE 

CT GRH Service Nbre Statut Cat Filière N°  poste Intitulé d u poste 

347 DIRECTION AVIATION CIVILE -1 TT A AF 9546 ATTACHE D'ADMINISTRATION 
1 TT A TE 9546 INGÉNIEUR 

97504 - SECURITE AEROPORTUAIRE (ETAT) 

CT GRH Service Nbre Statut Cat Filière N°  poste Intitulé d u poste 

3471 DIRECTION AVIATION CIVILE - SECURITE AEROPDRT -1 TT D TE 8146 AIDE TECHNIQUE A MI-TEMPS 
1 TT D TE 8146 AIDE TECHNIQUE 

-1 TT D TE 8150 AIDE TECHNIQUE AMI-TEMPS 
1 TT D TE 8150 AIDE TECHNIQUE 

-1 TT D TE 8155 AIDE TECHNIQUE AMI-TEMPS 
1 TT D TE 8155 AIDE TECHNIQUE 

97601 - URBANISME 

CT GRH Service Nbre Statut Cet Filière le poste Intitulé d u poste 

345 SERVICE URBANISME AMENAGEMENT -1 DI 0 SF 7387 DOCKER ITINERANT 
1 TT C AF 7387 ADJOINT ADMINISTRATIF 

97602 - GESTION DU DOMAINE PUBLIC 

CT GRH Service Nbre Statut Cal Filière N°poste Intitulé d u poste 

344 DIRECTION AFFAIRES FONCIERES -1 AN 3 SF 2055 GEOMETRE ADJOINT 
1 TT C AF 2055 ADJOINT ADMINISTRATIF 

97603 -AFFAIRES FONCIERES 

CT GRH Service Nbre Statut Cat Filière N° poste Intitulé d u poste 

344 DIRECTION AFFAIRES FONCIERES -1 TT D TE 7556 AIDE TECHNIQUE 
1 TT D AF 7556 AGENT DE BUREAU 
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C - LISTE DES POSTES A SUPPRIMER 

96104 -BATIMENTS DU PAYS 

CT GRH Service Nbre Statut Cat Filière N°  Poste Intitulé cl u poste 
327 DIRECTION EQUIPEMENT 1 AN 5 SF 1650 OUVRIER 

Total 1 

Total 96104 -BATIMENTS DU PAYS 
	

1 

96105 -ACHATS DE MATERIEL ROULANT, INFORMATIQUE, DE BUREAU 

CT GRH Service Nbre Statut Cat Filière N' Poste Intitulé d u poste 
327 DIRECTION EQUIPEMENT 1 TT D AF 7655 AGENT DE BUREAU 

Total 1 

Total 961u5 - ACHATh DE MATtRItL RUULAN I, INFORMAI IQUb, Nt 
BUREAU 

1 

96201 -RESSOURCES HUMAINES 

CT GRH Service Nbre Statut Cat Filière N°  Poste Intitulé d u poste 
305 DIRECTION GENERALE RESSOURCES HUMAINES 1 AN 2 SF 181 SECRETAIRE D'ADMINISTRATION 

1 TT C AF 274 ADJOINT ADMINISTRATIF 

Total 2 
3052 DGRH - CT RH 1 AN 4 SF 300 CHEF DE TRAVAUX 

1 TT C TE 710 AGENT TECHNIQUE 
1 AN 5 SF 955 OUVRIER 
1 AN 5 SF 1503 OUVRIER 
1 AN 5 SF 1593 OUVRIER 
1 TT C AF 2227 ADJOINT ADMINISTRATIF 
1 AN 4 SF 3078 STANDARDISTE 
1 AN 5 SF 3367 AGENT DE SERVICE 
1 TT D SA 3368 AIDE MÉDICO TECHNIQUE 
1 Ti D TE 6856 AIDE TECHNIQUE 
1 Ti D TE 7470 AIDE TECHNIQUE 

Total 11 

Total 96201 -RESSOURCES HUMAINES 
	

13 

96401 - EQUIPEMENTS ET AMENAGEMENTS TOURISTIQUES 

CT GRH Service Nbre Statut Cat Filière N°  Poste Intitulé d u poste 
336 SERVICE TOURISME 1 TT D TE 82 AIDE TECHNIQUE 

Total 1 

Total 96401 -EQUIPEMENTS ETAMENAGEMENTS TOURISTIQUES 
	

1 

96402 - AIDE ET REGULATION DU TOURISME 

CT GRH Service Nbre Statut Cat Filière N°  Poste Intituléd u poste 
336 SERVICE TDURISME 1 Ti C AF 697 ADJOINT ADMINISTRATIF 

Total 1 

Total 96402 -AIDE ET REGULATION DU TDURISME 
	

1 

97401 - RESEAU ROUTIER 

CT GRH Service Nbre Statut Cat Filière N° Poste Intitulé d u poste 
327 DIRECTION EQUIPEMENT 1 Ti C TE 1970 AGENT TECHNIQUE 

1 Ti C TE 2019 AGENT TECHNIQUE 
1 AN 5 SF 7962 CONDUCTEUR D'ENGIN 

Total 3 

Total 97401 -RESEAU ROUTIER 
	

3 

97402 - PORTS ET AEROPORTS 

CT GRH Service Nbre Statut Cat Filière N°  Poste Intitulé d u poste 
327 DIRECTION EQUIPEMENT 1 AN 5 SF 1577 OUVRIER 

1 AN 5 SF 1676 OUVRIER 
1 Ti D TE 1738 AIDE TECHNIQUE 
1 Ti D TE 1763 AIDE TECHNIQUE 
1 AN 5 SF 1825 OUVRIER 
1 Ti D TE 7200 AIDE TECHNIQUE 

Total 6 

Total 97402 -PORTS ET AEROPORTS 
	

6 

97502 - TRANSPORTS ET AFFAIRES MARITIMES 

CT GRH Service Nbre Statut Cat Filière N°Poste Intitulé du poste 
327 DIRECTION EQUIPEMENT 1 CM 0 SF 6185 MARIN 

1 CM 0 SF 6219 MARIN 
1 DI 0 SF 7171 DOCKER ITINÉRANT 
1 DI 0 SE 7188 DOCKER ITINÉRANT 
1 DI 0 SF 7395 DOCKER ITINÉRANT 

Total 5 

Total 97502 - TRANSPORTS ET AFFAIRES MARITIMES 
	

5 

TOTAL GENERAL 
	

31 
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ANNEXE II 

LISTE DES AJUSTEMENTS NEGATIFS 
D'AUTORISATIONS DE PROGRAMME 

SUR OPERATIONS ANCIENNES PROPOSES 
PAR LES MINISTERES TECHNIQUES 



LISTE DES AJUSTEMENTS NEGATIFS SUR OPERATIONS ANCIENNES 
PROPOSES PAR LES MINISTERES TECHNIQUES 
BUDGET INVESTISSEMENT - EXERCICE 2014 

N° AP LIBELLES MONTANT AP 
MESURES NOUVELLES 

900 	POUVOIRS PUBLICS 

4.2013 Matériel technique d'imprimerie 19 295 272 

6000 PR, min affaires internat, europ et pacifique, de l'aménagement du territoire et des 
énergies, chgé relat° avec Communes 

19 295 272 

2.2013 Subvention investissement CESC - 2013 7 500 000 

6003 Mini ressources marines, mines et recherche, chargé de la perliculture, peche, aquaculture 
et relat° avec les institut° 

7 500 000 

150.2012 Equipements et travaux sur bâtiment du SPAA 106 695 947 

6004 Mini du log, aff foncier, éco numéri, artisanat, chg access° pté log soc, remblais maritime, 
communicat°, pte-parole gvt 

106 695 947 

TOTAL CHAPITRE 900           133 491 219 
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LISTE DES AJUSTEMENTS NEGATIFS SUR OPERATIONS ANCIENNES 
PROPOSES PAR LES MINISTERES TECHNIQUES 
BUDGET INVESTISSEMENT - EXERCICE 2014 

N° AP LIBELLES MONTANT AP 
MESURES NOUVELLES 

901 	MOYENS INTERNES 

25.2011 Analyseurs de réseau électrique 4 000 000 

6000 PR, min affaires internat, europ et pacifique, de l'aménagement du territoire et des 4 000 000 
énergies, chié relat° avec Communes 

8.2004 Lutte contre la fraude - Douanes 4 642 730 

6.2011 Bâtiment des services fiscaux (DICP) 1 180 000 000 

10.2011 Matériel de transport -Tous services - 2011 1 371 120 

2.2012 Aménagement locaux - Tous services - 2012 19 260 37 

151.2012 Matériel de transport -Tous services - 2012 16 512 600 

13.2013 Création site Internet propriété industrielle 10 000 000 

14.2013 Refonte des applications informatiques et mise en oeuvre des téléservices 
de la-D1CP 

50 000 000 

6001 VP min éco, finances, budget, travail, chgé entreprises et industr, promo exportat°, lutte 1 281 786 824 
clvie chère, dialogue social 

21.2006 Réhabilitation et rénovation des bâtiments de la DAS 44 000 00G 

152.2012 Mise aux normes et réaménagement du Fare TAMA HAU - Etudes 100 000 00 

6009 Min solidarité emploi, famille, chargé RST, format° profes, lutte/pauvreté et exclus°, pers 144 000 00 
agées et handic, drts femme 

1.2012 Equipements informatiques - Tous services - 2012 16 878 146 

4.2012 Travaux sur bâtiments du pays - 2012 12 815 621 

8.2013 Schéma directeur informatique (2014-2018) 15 000 000 

6004 Mini du log, aff foncier, éco numéri, artisanat, chg access° pté log soc, remblais maritime, 
communicat°, pte-parole gvt 

44 693 767 

213.2006 Logements Santé Marquises 9 577 700 

230.2007 Informatisation de la Direction de la Santé 2 651 760 

309.2009 Logement Santé Tubuai (CdP) 3 922 405 

25.2010 2 Logements santé Marquises (Taiohae-Atuona) 8 863 110 

200.2012 Réalisation d'une plate-forme Internet pour le traitement des bases de 
données de morbi-mortalité de la PF (CdP) 

3 000 000 

201.2012 Réalisation d'une plate-forme internet pour le traitement des données 
maladies infectieuses (CdP) 

8 500 000 

23.2013 Extension réseau assainissement et clôture logement Patio (CdP) 2 225 000 

25.2013 Subdi ISLV : Travaux et Equipements divers - 2013 2 986 500 

6005 Mini santé, PSG, fonct° Publique, charge prévention, réforme de l'administrat°, lutte / 41 726 475 
toxicomanie,et alcoolisme 

304.2011 Rénovation, aménagement et équipement du bâtiment de l'école normale 15 735 959 

153.2012 Equipements informatiques enseignement primaire - 2012 1 960 677 

6006 Ministère de I éducation, de l'enseignement supérieur, de la jeunesse et de sports, chargé 17 696 636 
de la vie associative 

53.2002 Informatisation du service de I' urbanisme 11 007 685 
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LISTE DES AJUSTEMENTS NEGATIFS SUR OPERATIONS ANCIENNES 
PROPOSES PAR LES MINISTERES TECHNIQUES 
BUDGET INVESTISSEMENT - EXERCICE 2014 

N° AP LIBELLES MONTANT AP 
MESURES NOUVELLES 

901 	MOYENS INTERNES 

211.2006 

119.2007 

20.2009 

154.2012 

4 

15 

341 

80 

268 

000 

652 

413 

562 

000 

Logement DEQ Flotille Nuku Hiva 

Construction d'un bureau pour la DTT 

Logement DEQ Rangiroa 

Modernisation du logiciel Fare METUA 

6007 Mini de l'équipement, de l'urbanisme et des transports terrestres et maritimes 30 698 312 

343.2010 Réfection des locaux de la circonscription administrative des TG 6 491 988 

6008 Ministère de I agriculture, de l'agroalimentaire, de l'élevage et de l'égalité et du 
développement des archipels 

6 491 988 

TOTAL CHAPITRE 901 1 571 094 002 
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LISTE DES AJUSTEMENTS NEGATIFS SUR OPERATIONS ANCIENNES 
PROPOSES PAR LES MINISTERES TECHNIQUES 
BUDGET INVESTISSEMENT - EXERCICE 2014 

N° AP LIBELLES MONTANT AP 
MESURES NOUVELLES 

"COLLECTIVITES" 903 	PARTENARIAT AVEC LES 

10.2005 Schémas d'aménagement par archipel 2 062 365 

84.2006 Subvention aux communes pour la réalisation de programme de traitement 
des déchets (DGDE) 

3 245 600 

85.2006 Subvention aux communes pour l'acquisition de moyens de transport 441 159 

86.2006 Subvention aux communes pour la réalisation des programmes 
d'électrification (DGDE) 

23 913 205 

87.2006 Subvention aux communes pour la réalisation de construction et 
l'amenagement (DGDE) 

7 207 461 

90.2006 Subvention aux communes pour acquisition d'engins et équipements de 
chantier 

688 891 

55.2007 Subvention aux communes : constructions ou aménagement de plateaux 
sportifs 

17 269 714 

40.2009 Subvention à la commune de RAIVAVAE - Rénovation AEP (CdP) 965 550 

32.2010 Subventions aux communes - Extensions et aménagements de cimetières - 49 14:. 
Programmation 2010 

33.2010 Subventions aux communes -Installations sportives - Programmation 2010 6 705 43. 

34.2010 Subventions aux communes -Distribution électrique - Programmation 2010 5 666 04. 

45.2010 Subvention à la commune ARUE - AEP - vallée TERUA (CdP) 835 731 

46.2010 Subvention à la commune ARUE - AEP - hauteur de Erima cote 420 (CdP) 299 23. 

47.2010 Subvention à la commune ARUE - Réhabilitation réseau AEP des servitudes 2 987 421 
- Phase 2 (CdP) 

50.2010 Subventions aux communes - Constructions de batiments communaux - 1 240 71: 
Programmation 2010 

52.2010 Subventions aux communes - Engins - Programmation 2010 2 566 592 

53.2010 Subventions aux communes - Moyens de transport - Programmation 2010 7 447 801 

54.2010 Subventions aux communes - Travaux de voirie - Programmation 2010 633 06 

57.2010 Subventions aux communes - Energies renouvelables - Programmation 1 604 
2010 

31.2011 Subventions aux communes - police et secours - Programmation 2011 9 533 531 

32.2011 Subventions aux communes - Sanitaire et social - Programmation 2011 106 103 

38.2011 Subventions aux communes - batiments communaux - Programmation 2011 19 505 203 

39.2011 Subventions aux communes - Production électrique - Programmation 2011 96 

40.2011 Subventions aux communes - engins et équipements de chantier - 17 491 484 
Programmation 2011 

42.2011 Subventions aux communes - AEP - Programmation 2011 466 800 

43.2011 Subventions aux communes - déchets - Programmation 2011 967 86 

49.2011 Subvention à la commune de Papara : AEP renforcement et rénovation du 
réseau distribution et pose de compteurs (CdP) 

580 91' 

324.2011 Subvention à la commune de Faa'a - école CJA VAIAVA (CdP) 4 431 835 

155.2012 Subventions aux communes - Déchets - Programmation 2012 8 105 509 

156.2012 Subventions aux communes - Incendies/Secours - Programmation 2012 26 254 001 

157.2012 Subventions aux communes - Sanitaire et social - Programmation 2012 562 34 

158.2012 Subventions aux communes - Voiries - Programmation 2012 61 159 38 

159.2012 Subventions aux communes - Cimetières - Programmation 2012 50 000 001 

160.2012 Subventions aux communes - Bâtiments et aménagements divers - 120 870 48 
Programmation 2012 
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LISTE DES AJUSTEMENTS NEGATIFS SUR OPERATIONS ANCIENNES 
PROPOSES PAR LES MINISTERES TECHNIQUES 
BUDGET INVESTISSEMENT - EXERCICE 2014 

N° AP LIBELLES MONTANT AP 
MESURES NOUVELLES 

(103 	PARTENARIAT AVEC LES "COLLECTIVITES" 

161.2012 Subventions aux communes - Production électrique - Programmation 2012 68 924 000 

162.2012 Subventions aux communes - AEP - Programmation 2012 12 071 800 

163.2012 Subventions aux communes - AEU - Programmation 2012 50 000 000 

207.2012 Subvention à la commune de Teva I Uta - Reconstruction du CJA de Fare 4 854 975 
Pua (CdP) 

282.2013 Aménagements de parcs et jardins publics 80 000 000 

6000 	PR, min affaires internat, europ et pacifique, de l'aménagement du territoire et des 620 113 934 
énergies, chgé relat° avec Communes 

73.2006 Protection et valorisation des espaces naturels 16 451 640 

49.2009 Subvention EGAT - Frais d'étude d'aménagement domaine Atimaono 65 677 272 

_ _ 	_ 	69 2.011— Réalisation d'installation photovolt_aique sur les faré RB_ de_Fakarava,_Aratika, 
Kauehi, Niau et Raraka 

       523 538 __. 	_ 	_ 

63.2011 Aménagements et travaux divers sur les places To'ata et Vaiete 2011 1 274 645 

330.2011 Acquisition et réparation du matériel de spectacle SCP 7 501 005 

227.2012 Remise aux normes des snacks de la place To'ata 5 558 662 

228.2012 Remise aux normes de la place To'ata 4 176 42: 

49.2013 Subvention à la SEM VAITAMA -AEU Punaauia - Extension station et 
redimensionnement des postes 

400 000 001 

6002 	Ministère du tourisme, de l'écologie, de la culture, et des transports aériens 501 163 18C 

221.2007 Echange foncier (E!O) 1 651 550 

6004 	Mini du log, aff foncier, éco numéri, artisanat, chg access° pté log soc, remblais maritime, 
communicat°, pte-parole gvt 

1 651 550 

91.2000 Aménagement de la baie de Vaitupa Faaa - Remblai (FREPF-DGDE) 257 121 36 

2.2003 Aménagts et constructions sur sites territoriaux 12 071 703 

206,2006 Etudes d'aménagement plage publique PK 12 PUNAAUIA 9 703 000 

207.2006 Etudes d'aménagement plage artificielle Auae - FAA'A 19 634 800 

70.2008 Abris paracycloniques -Acquisitions foncières et Étude qualitative pour la 
réhabilitation des abris existants (CdP) 

505 

75.2008 Abri pour grand quai de Taiohae 10 000 00 

293.2010 Aménagement et équipement de plages Mitirapa - Toahotu 25 000 000!  

294.2010 Aménagement et équipement de plages Papenoo 25 000 000 

295.2010 Aménagement et équipement de plages Papara 40 000 000 

296.2010 Aménagement et équipement de plages Vairao 40 000 000 

299.2010 Aménagement et équipement de plages Tautira 40 000 000 

314.2011 Construction de l'abri de TAKAROA (CdP) 756 900 00 

315.2011 Réhabilitation de l'abri de TUREIA (CdP) 66 100 000 

320.2011 Réhabilitation de l'abri de ANAA (CdP) 129 600 15 

321.2011 Construction de l'abri de MANIHI (CdP) 603 300 00 

213.2012 Etudes pour la construction de l'abri de Rangiroa n°1 -Avatoru (CdP) 10 850 000 

214.2012 Etudes pour la construction de l'abri de Rangiroa n°3 - Tiputa (CdP) 5 960 000 
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LISTE DES AJUSTEMENTS NEGATIFS SUR OPERATIONS ANCIENNES 
PROPOSES PAR LES MINISTERES TECHNIQUES 
BUDGET INVESTISSEMENT - EXERCICE 2014 

N° AP LIBELLES MONTANT AP 
MESURES NOUVELLES 

"COLLECTIVITÉS"  903 	PARTENARIAT AVEC LES 

215.2012 Etudes pour l'extension de l'abri de Kaukura (CdP) 761 000 

216.2012 Etudes pour la construction de l'abri de Rangiroa n°2 - Avatoru (CdP) 5 960 000 

217.2012 Etudes pour la réhabilitation de l'abri de Kaukura (CdP) 3 270 000 

218.2012 Etudes pour la construction de l'abri de Kauehi (CdP) 3 210 000 

219.2012 Etudes pour la construction de l'abri de Fakarava (CdP) 9 810 000 

220.2012 Etudes pour la réhabilitation et extension de l'abri de Fakahina (CdP) 5 410 000 

221.2012 Etudes pour la construction de l'abri de Ahe (CdP) 8 710 000 

6007 Mini de l'équipement, de l'urbanisme et des transports terrestres et maritimes 2 088 372 531 

47.2003 Subvention FDA-Tourisme 140 000 000 

82.200.6_ Sub tentionFDA -Travaux immobiliers et équipements dans les archipels_ 125 500 00' 

277.2009 Aides socio-économiques - 2010 - 2012 55 500 000 

50.2013 Eco-parc Vaihi à Hitiaa - Etudes 100 000 000 

6008 Ministère de I agriculture, de l'agroalimentaire, de l'élevage et de l'égalité et du 421 000 00 
développement des archipels 

TOTAL CHAPITRE 903 3 632 301 195 
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LISTE DES AJUSTEMENTS NEGATIFS SUR OPERATIONS ANCIENNES 
PROPOSES PAR LES MINISTERES TECHNIQUES 
BUDGET INVESTISSEMENT - EXERCICE 2014 

N° AP LIBELLES MONTANT AP 
MESURES NOUVELLES 

904 	TOURISME 

278.2009 

166.2012 

167.2012 

99 

5 

8 

505 

108 

400 

000 

811 

000 

Aménagement du site de TAHIAMANU 

Travaux et équipements remise à niveau sites touristiques - 2012 

Aide à la petite hôtellerie - 2012 

6002 Ministère du tourisme, de l'écologie, de la culture, et des transports aériens 113 013 811 

TOTAL CHAPITRE 904 113 013 811 
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LISTE DES AJUSTEMENTS NEGATIFS SUR OPERATIONS ANCIENNES 
PROPOSES PAR LES MINISTERES TECHNIQUES 
BUDGET INVESTISSEMENT - EXERCICE 2014 

N° AP LIBELLES MONTANT AP 
MESURES NOUVELLES 

905 	DEVELOPPEMENT DES RESSOURCES PROPRES 

la 957 720 173.2001 Matériel technique -Sce de 	perliculture 

13.2005 Base de pêche aux Marquises -Etudes 40 000 000 

12.2006 Maison de la perle 3 180 468 

68.2009 Subvention SAS Avaia 5 688 262 

92.2010 Subvention d'investissement à la S3P - 2010 1 842 647 

95.2010 Dispositifs de concentration de poissons (2010-2011) 244 517 

82.2011 Subvention pour le développement de la pêche -FIM 2011 262 50C 

85.2011 Equipements du Centre Technique Aquacole 119 112 

90.2011 Acquisition du matériel technique de l'écloserie de Rangiroa 88 822 

92.2011 Appareil de séquençage de gênes des huîtres perlières 346 227 

331.2011 Opération expérimentale de relance et de collectage de nacres de l'atoll de 10 000 OOC 

375.2011 Acquisition de bouées de repérage et radio-goniomètres (CIOM 2011) 10 696 

168.2012 Dispositifs de concentration de poissons - 2012 1 950 477 

169.2012 Subvention pour le développement de la pêche - FIM 2012 18 400 000 

170.2012 Acquisition et rénovation des équipements du port de pêche - 2012 10 072 617 

171.2012 Eco musée - Fare Natura - Moorea - Travaux (CdP) 262 529 833 

58.2013 Participation au capital de la SAS Tahiti Nui - Jingmin Ocean Farm 100 000 OOC 

59.2013 Développement de nouvelles filières aquacoles 10 000 000 

62.2013 Réaménagement du Port de Pêche de Papeete 113 000 00C 

63.2013 Equipements atelier de mareyage Hao 5 000 000 

65.2013 Construction d'un thonier ravitailleur - Etudes 60 000 000 

68.2013 Subvention CPMFR - Aquaponie 2013 15 000 000 

69.2013 Aides aux professionnels secteur aquacole - 2013 25 000 000 

6003 	Mini ressources marines, mines et recherche, chargé de la perliculture, peche, aquaculture 683 693 898 
et relat° avec les institut° 

319.2009 Aménagement et grosses réparations du fare artisanal de Mahina 5 068 338 

320.2009 Fare artisanal Tubuai 1 488 901 

6004 	Mini du log, aff foncier, éco numéri, artisanat, chg access° pté log soc, remblais maritime, 
communicat°, pte-parole gvt 

6 557 239 

39.2007 Incinérateur DPV 1 604 53C 

41.2007 Rénovation des bâtiments du DPV 17 079 536 

17.2008 Matériels et équipement du laboratoire de recherche agronomique du SDR 80 686 

282.2009 Centre de commercialisation des produits agricoles de PF - Etudes 69 448 258 

283.2009 Matériel et équipement de traitements phytosanitaires 8 791 461 

101.2010 Aides aux porteurs de projet en agriculture, élevage et forêt - 2010 9 701 837 

339.2010 Travaux de rénovation de locaux de stockage des produits agricoles 37 607 346 

103.2011 Aides aux porteurs de projet en agriculture, élevage et forêt - 2011 5 354 767 

105.2011 Acquisition matériel et equipement forestier - 2011 154 281 

333.2011 Réalisation zone de stockage et de conservation tampon aux Marquises - 2 518 569 
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LISTE DES AJUSTEMENTS NEGATIFS SUR OPERATIONS ANCIENNES 
PROPOSES PAR LES MINISTERES TECHNIQUES 
BUDGET INVESTISSEMENT - EXERCICE 2014 

N° AP LIBELLES MONTANT AP 
MESURES NOUVELLES 

905 	DEVELOPPEMENT DES RESSOURCES PROPRES 

334.2011 Réalisation zone de stockage et de conservation tampon aux ISLV - Etudes 2 636 959 
(CIOM 2011) 

336.2011 Achat d'animaux reproducteurs et de semences - 2011 60 625 

337.2011 Domaine agricole Afaahiti - acquisition foncières et études d'aménagement 63 162 080 

340.2011 Réalisation zone de stockage et de conservation tampon aux Australes - 2 865 865 
Etudes (CIOM 2011) 

13.2012 Aménagement et travaux divers sur domaines territoriaux - 2012 8 873 640 

15.2012 Développement de la cocoteraie - 2012 81 596 749 

172.2012 Aides aux porteurs de projet en agriculture, élevage et forêt - 2012 11 012 321 

173.2012 Matériel et équipement du laboratoire de recherche agronomique du SDR - 120 040 
2012 

__232.204.2...  Etude .rénovation .rés_eau..hydrauli.qu.e_Tarauao_.2012_____ __ _ _. _ _. _ ._ 	_ _ 	_.._ 233 000 

233.2012 Rénovation de la retenue collinaire de Temaroa - 2012 39 856 549 

236.2012 Développement de la filière chèvre - amélioration génétique Hiva Oa 20 000 000 

238.2012 Extension réseau hydraulique lotissement agricole Taipivai 1 190 168 

75.2013 Développement de la petite agrotransformation 20 000 000 

76.2013 Construction d'une station de quarantaine animale - études 15 000 000 

78.2013 Equipements et matériels pour la réhabilitation des pâturages 40 000 000 

79.2013 Réfection réseau hydraulique Taravao - Etudes et travaux 205 000 000 

80.2013 Subvention à l'EVT - Acquisition de matériel de laboratoire et de contrôle 
sanitaire 

6 500 000 

87.2013 Matériels de recherche agronomique - 2013 5 000 000 

88.2013 Subvention à l'aménagement privé - micro-projets - 2013 72 500 000 

89.2013 Grosses réparations matériels et véhicules SDR - 2013 2 500 000 

91.2013 Mise en place d'un cylindre de traitement des bois produits localement 53 955 000 

92.2013 Programme de reboisement en essences précieuses 8 000 000 

93.2013 Développement de la filière pinus 377 350 000 

94.2013 Préservation des espèces forestières menacées 6 300 000 

95.2013 Programme de mise en valeur du massif forestier de production de bois 
précieux - 2013 

30 500 000 

97.2013 Réalisation et équipement de sentiers agro-touristiques - 2013 18 000 000 

266.2013 Etude pour la création d'un abattoir de bovins aux ISLV 15 000 000 

267.2013 Travaux sylvicoles des massifs de pinus - 2013 35 000 000 

268.2013 Réhabilitation et création de pistes forestières aux Marquises - 2013 20 000 000 

269.2013 Réhabilitation et création de pistes forestières aux Iles du vent - 2013 35 000 000 

270.2013 Réhabilitation et création de pistes forestières aux Iles sous le vent - 2013 15 000 000 

271.2013 Réhabilitation et création de pistes forestières aux Australes - 2013 15 000 000 

6008 Ministère de I agriculture, de l'agroalimentaire, de l'élevage et de l'égalité et du 1 379 554 267 
développement des archipels 

TOTAL CHAPITRE 905 2 069 805 404 
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LISTE DES AJUSTEMENTS NEGATIFS SUR OPERATIONS ANCIENNES 
PROPOSES PAR LES MINISTERES TECHNIQUES 
BUDGET INVESTISSEMENT - EXERCICE 2014 

N° AP LIBELLES MONTANT AP 
MESURES NOUVELLES 

906 	ECONOMIE GENERALE 

174.2012 

99.2013 

Dispositif ACDE - 2012 

Dispositif ACDE - 2013 

22 

33 

040 

840 

000 

000 

6001 VP, min éco, finances, budget, travail, chgé entreprises et industr, promo exportat°, lutte 
chie chère, dialogue social 

55 880 000 

TOTAL CHAPITRE 906 55 880 000 
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LISTE DES AJUSTEMENTS NEGATIFS SUR OPERATIONS ANCIENNES 
PROPOSES PAR LES MINISTERES TECHNIQUES 
BUDGET INVESTISSEMENT - EXERCICE 2014 

N° AP LIBELLES MONTANT AP 
MESURES NOUVELLES 

907 	TRAVAIL ET EMPLOI 

175.2012 Subv IFMPC - Extension des locaux - Etudes 20 000 000 

6003 Mini ressources marines, mines et recherche, chargé de la perliculture, peche, aquaculture 
et relat° avec les institut° 

20 000 000 

100.2013 Acquisition matériel pédagogique pour l'IFPS (CdP) 2 526 195 

6005 Mini santé, PSG, fonct° Publique, charge prévention, réforme de l'administrat°, lutte / 
toxicomanie.et alcoolisme 

2 526 195 

TOTAL CHAPITRE 907 22 526 195 
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LISTE DES AJUSTEMENTS NEGATIFS SUR OPERATIONS ANCIENNES 
PROPOSES PAR LES MINISTERES TECHNIQUES 
BUDGET INVESTISSEMENT - EXERCICE 2014 

N° AP LIBELLES MONTANT AP 
MESURES NOUVELLES 

CULTURE ET PATRIMOINE 908 

22.2008 Clos et couvert du Musée de Tahiti et des Iles CD n°2 19 605 590 

93.2009 Centre culturel - Etudes 280 000 00 

287.2009 Subvention au MTI-Restructuration des salles d'expositions 364 621 671 

178.2012 Acquisitions diverses - Patrimoine culturel de la PF - 2012 14 875 000 

104.2013 Centre de mémoire de la période CEP 10 000 000 

106.2013 Aménagements et travaux divers sur sites culturels - 2013 15 000 000 

6002 Ministère du tourisme, de l'écologie, de la culture, et des transports aériens 704 102 261 

243.2012 Acquisition d'oeuvres - 2012 2 000 000 

244.2012 Valorisation du patrimoine archivistique et audiovisuel - 2012 2 000 000 

— ---245:2012 —Numérisation et indexation du patrimoine -archivistique et audiovisuel 	_ _24 000 000 

246.2012 Restauration des oeuvres - 2012 15 000 000 

6004 Mini du log, aff foncier, éco numéri, artisanat, chg access° pté log soc, remblais maritime, 
communicat°, pte-parole gvt 

43 000 000 

TOTAL CHAPITRE 908 747 102 261 
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LISTE DES AJUSTEMENTS NEGATIFS SUR OPERATIONS ANCIENNES 
PROPOSES PAR LES MINISTERES TECHNIQUES 
BUDGET INVESTISSEMENT - EXERCICE 2014 

N° AP LIBELLES MONTANT AP 
MESURES NOUVELLES 

909 	ENSEIGNEMENT 

179.1998 Construction du lycée hôtelier 14 398 638 

38.1999 Constructions des lycées et collèges (CD.11.01.00) Marquises 1 156 265 

90.2004 Subv à l'Enseignement Protestant 5 679 181 

110.2009 Construction et réhabilitation de bâtiments du Collège de Ua Pou - Etudes 19 250 000 

112.2009 Extension de l'internat du Lycée Professionnel d'Uturoa 220 600 000 

113.2009 Atelier SEGPA et réhabilitation du collège de Paopao 458 656 

115.2009 Aménagements extérieurs du lycée de Taravao 3 770 350 

118.2009 Construction CETAD, collège de Hitiaa 30 000 000 

290.2009 Collège de Mataura-Reconstruction d'un bâtiment d'enseignement 17 266 782 

333.2009 Collège de Makemo : bâtiment d'enseignement 61 600 000 

- -335.2009 Collège de Taravao -:-Tranche-2 = Etudes 245 -1 00 000 

115.2011 Travaux de sécurité sanitaire et incendie (Etat-Educ 2011) 1 714 725 

116.2011 Réhabilitation collège de Bora Bora 26 729 450 

118.2011 Equipements des établissements scolaires 2011 139 606 

343.2011 Subvention Ens. Protestant - Réhabilitation de l'internat de Taravao - 30 000 000 
Etudes 

344.2011 Subvention Ens. Protestant - Construction, réhabilitation, rénovation et 
aménagement des structures scolaires 

398 900 000 

179.2012 Equipements des CJA - 2012 2 091 642 

180.2012 Equipements des établissements primaires - 2012 4 000 000 

6006 Ministère de I éducation, de l'enseignement supérieur, de la jeunesse et de sports, chargé 1 082 855 295 
de la vie associative 

TOTAL CHAPITRE 909 1 082 855 295 
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LISTE DES AJUSTEMENTS NEGATIFS SUR OPERATIONS ANCIENNES 
PROPOSES PAR LES MINISTERES TECHNIQUES 
BUDGET INVESTISSEMENT - EXERCICE 2014 

N° AP LIBELLES MONTANT AP 
MESURES NOUVELLES 

910 	SANTE 

119.1999 Hôpital d'Uturoa 411 357 

6.2005 Matériels médical 1 710 153 

8.2005 Véhicules sanitaires 16 445 

101.2005 Infirmerie Tikehau 2 349 555 

84.2008 Construction et équipement Pharmacie-Laboratoire Uturoa (CdP) 8 294 180 

134.2009 Acquisition de matériel médical 2009 358 247 

136.2010 Travaux de rénovation des services hospitaliers de l'Hôpital de UTUROA 6 100 001:: 

145.2010 Matériel médical - 2010 110 203 

147.2010 Travaux et équipements divers structures hospitalières 2010 5 000' 

313.2010 Aménagement et équipement du poste de secours de VAIRAATEA (CdP) 9 567 

._.122.2.011 _ _Centre_de_naissance. et réaménagement des_serviees de l'Hôpital de __ 63 000 000 

Afareaitu - Etudes (CdP) 
126.2011 Matériel médical - 2011 1 254 839 

129.2011 Travaux et équipements divers Hôpital de Taiohae - 2011 6 584 

348.2011 Reconstruction du Centre Médicale de Maupiti (CdP) 125 048 00C 

350.2011 Etudes de réhabilitation du Centre Médico-Dentaire de HUAHINE (CdP) 6 600 00 

351.2011 Hôpital MCO de Taravao - Etudes (CdP) 174 000 000 

352.2011 Etude de mise aux normes de l'hôpital de Taiohae (CdP) 22 000 000 

353.2011 Etudes de rénovation du dispensaire des Tuamotu-Gambiers (CdP) 3 300 000 

380.2011 Construction et aménagement bâtiment psychiatrique provisoire - Etudes et 
travaux préparatoires 

66 000 00 

21.2012 Hôpital Uturoa : diverses rénovations et remise aux normes électriques (CdP) 30 506 564 

22.2012 Hôpital Uturoa : remplacement du système d'appel malade (CdP) 8 757 925 

23.2012 Hôpital Uturoa : remplacement centrale de traitement d'air bloc opératoire 40 000 000 

(CdP) 
24.2012 Hôpital de Moorea : travaux et équipements divers - 2012 1 379 648 

25.2012 Hôpital Uturoa : travaux et équipements divers - 2012 2 132 927 

34.2012 Travaux et équipements divers - Subdi santé Australes - 2012 3 000 001 

35.2012 Travaux et équipements divers - Subdi santé Marquises - 2012 1 194 734 

37.2012 Travaux et équipements divers - Subdi santé TG - 2012 1 711 78 

184.2012 Construction et aménagement bâtiment psychiatrique (CdP) 220 000 008 

185.2012 Réseau radio de secours et de soins d'urgence RSSU (CdP) 83 680 10, 

250.2012 Travaux de rénovation de l'infirmerie de Rimatara (CdP) 2 300 008 

122.2013 Renouvellement des équipements de radiologie conventionnelle et 
interventionnelle (CdP) 

22 192 80. 

131.2013 Acquisition radio mobile de radio protection centre médical de Ua Pou (CdP) 4 120 008 

6005 Mini santé, PSG, fonct° Publique, charge prévention, réforme de l'administrat°, lutte / 901 550 60. 
toxicomanie.et alcoolisme 

15.1997 Etude - Nveau centre hospitalier Taaone (Cv renft auton éco PF) 70 474 673 

27.2000 Const nouveau centre hospitalier territorial (FREPF-DGDE) 70 110 031 

6007 Mini de l'équipement, de l'urbanisme et des transports terrestres et maritimes 140 584 704, 
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LISTE DES AJUSTEMENTS NEGATIFS SUR OPERATIONS ANCIENNES 
PROPOSES PAR LES MINISTERES TECHNIQUES 
BUDGET INVESTISSEMENT - EXERCICE 2014 

N° AP LIBELLES MONTANT AP 
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910 SANTE 

1 042 135 310 TOTAL CHAPITRE 910 
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LISTE DES AJUSTEMENTS NEGATIFS SUR OPERATIONS ANCIENNES 
PROPOSES PAR LES MINISTERES TECHNIQUES 
BUDGET INVESTISSEMENT - EXERCICE 2014 

N° AP LIBELLES MONTANT AP 
MESURES NOUVELLES 

911 	VIE SOCIALE 	 

46.2007 Construction de l'antenne sociale de TARAVAO 60 000 000 

37.2008 Réhabilitation et rénovation du Fare Matahiapo 3 853 

294.2009 Construction de 6 maisons de l'enfance (F.E.I) 141 998 751 

188.2012 Aides aux crèches et garderies - Rénovation et mise aux normes - 2012 8 000 000 

6009 	Min solidarité emploi, famille, chargé RST, format° profes, lutte/pauvreté et exclus°, pers 210 002 604 
aqées et handic, drts femme 

159.2010 Subvention pour la construction du Centre Technique de la FTF 37 908 

161.2010 Subvention IJSPF - Rénovation, réhabilitation et aménagement du CS de 4 220 255 

Afareaitu 
138.2011 Subventions au mouvement sportif - 2011 24 018 

_ _ 	- - 186.-201-2- Subventions-aux associations de jeunesse--2012 - - - -- - 	- 29 000_00D 

137.2013 Subventions au mouvement sportif - 2013 22 000 000 

139.2013 Zone de vie de Motu Uta 30 000 000 

6006 	Ministère de I éducation, de l'enseignement supérieur, de la jeunesse et de sports, chargé 85 282 181 

de la vie associative 

TOTAL CHAPITRE 911 295 284 78 
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LISTE DES AJUSTEMENTS NEGATIFS SUR OPERATIONS ANCIENNES 
PROPOSES PAR LES MINISTERES TECHNIQUES 
BUDGET INVESTISSEMENT - EXERCICE 2014 

N° AP LIBELLES MONTANT AP 
MESURES NOUVELLES 

913 	ENVIRONNEMENT 

230.1998 

81.2002 

43.2003 

344.2009 

40.2012 

141.2013 1 

12 

3 

91 

300 

365 

496 31J 

034 419 

974 329 

377 465 

000 000 

000 000 

Matériel de collecte sélective 

Centre d'enfouissement technique - Nive'e 

Unités de traitement des déchets de Mangareva 

Assainissement eaux usées PUNAAUIA - Phase3 

Subvention à la SEM SEP - Acquisition de déchetteries mobiles et d'un 
électro-aimant 
Construction d'un centre de recyclage et de tri 

6002 Ministère du tourisme, de l'écologie, de la culture, et des transports aériens 1 772 882 525 

253.2012 Réalisation du guide méthodologique (étude d'impact environnemental pour 
réalisation de sondages en milieu maritime) 

5 000 000 

6003 - -. Mini ressources marines, _mines etsecherche, chargé_de la perliculture, peche, .aquaculture 
et relat° avec les institut° 

_ 5 000 000 

162.2009 Réalisation d'unités de traitement des DASRI des archipels - Tranche 2 1 575 644 

6005 Mini santé, PSG, fonct° Publique, charge prévention, réforme de l'administrat°, lutte / 
toxicomanie.et alcoolisme 

1 575 644 

33.2006 Etudes générales des carrières de matériaux 25 746 810 

6007 Mini de l'équipement, de l'urbanisme et des transports terrestres et maritimes 25 746 810 

TOTAL CHAPITRE 913 1 805 204 979 
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LISTE DES AJUSTEMENTS NEGATIFS SUR OPERATIONS ANCIENNES 
PROPOSES PAR LES MINISTERES TECHNIQUES 
BUDGET INVESTISSEMENT - EXERCICE 2014 

N° AP LIBELLES MONTANT AP 
MESURES NOUVELLES 

914 	RESEAUX ET EQUIPEMENTS STRUCTURANTS 

26.2006 Route des c8teaux Faaa-1 ère phase Tipaerui Oremu (DGDE) 1 900 000 000 

264.2010 Installations centrales hybrides dans les îles - tranche 2 565 466 190 

265.2010 Panneau solaire connecté réseau - Batiments du Pays 198 253 43 

241.2013 Panneau solaire connecté réseau - Bâtiments du Pays - 2013 300 000 00 

242.2013 Champ photovoltaique régulé - atolls 100 000 00 

6000 PR, min affaires internat, europ et pacifique, de l'aménagement du territoire et des 3 063 719 629 
énergies, chge relata avec Communes 

284.2011 Equipements et installations de matériels de navigation aérienne - 2011 734 005 

6002 Ministère du tourisme, de l'écologie, de la culture, et des transports aériens 734 005 

319.2010 échange sans soulte SAVOIE PUNAAUTA (E1O) - 	- 1 500 000 

320.2010 Echange sans soulte BULUC de la parcelle AM 49 Uturoa (E/O) 500 OOC 

189.2012 Aide au développement numérique (AD-NUM 2012-2016) 45 000 000 

190.2012 Subvention TNTV - Rénovation du car-régie 65 434 

191.2012 Subvention TNTV -Acquisition de matériel technique - 2012 5 042 535 

144.2013 Aménagement d'un incubateur et d'une pépinière d'entreprises 54 342 167 

6004 Mini du log, aff foncier, éco numéri, artisanat, chg access' pté log soc, remblais maritime, 
communicat°, pte-parole gvt 

106 450 136 

28.1998 Réseau routier IDV (DGDE) 2 052 871 

38.1998 Route Taiohae - Terre déserte - tranches 1/4 et 2/4 213 538 

29.1999 Réseau routier- Marquises (Cv RenftAuton Eco PF) (DGDE) 16 930678 

54.2005 Bétonnage de routes à Ua Pou 1 402 360 

61.2005 Aménagement de la piste entre Hanapaoa et Motuua - tranche 1/4 57 66C 

72.2005 Aménagement Trou du souffleur 97 039 971 

77.2005 Bétonnage de la route de Kaukura 46 600 

30.2006 Mise en sécurité des talus 13 695 201 

53.2006 Débarcadère protégé de la baie de Motopu Tahuata 61 40 

133.2006 Route Traversière de MOOREA (31F 2011) 495 000 00 

141.2006 Grosses réparations des ponts aux IDV 2 104 

145.2006 Grosses réparations Ponts PAPENOO (31F 2011) 140 000 00 

148.2006 Travaux d'assainissement vallée TERUA à ARUE 43 974 48 

154.2006 PAPE IDV 643 76 

201.2006 Hangar portuaire de Kaukura 1 049 395 

83.2007 Aménagement de la route RT1 à Faa'a : virage Flamboyant 183 776 63 

85.2007 Aménagement rivière Vaitepiha - Tautira 69 27 

89.2007 Réparation du quai de Fare à Huahine 80 56 I  

108.2007 Aménagement rivière Mahateaho - Hitia O Tera 37d 

110.2007 Aménagement rivière Vaiatu - Paea 12 590 578 

136.2007 PAPB - ATUONA 2 000 
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LISTE DES AJUSTEMENTS NEGATIFS SUR OPERATIONS ANCIENNES 
PROPOSES PAR LES MINISTERES TECHNIQUES 
BUDGET INVESTISSEMENT - EXERCICE 2014 

N° AP LIB ELLES MONTANT AP 
MESURES NOUVELLES 

RESEAUX ET-MU-REM-ENTE STRUCTURANTS  -914 

183.2007 Aménagement et bétonnage route de ceinture de Raivavae (entre Anatonu et 224 45• 
Vaiuru) 

184.2007 Aménagement et bétonnage route de ceinture de Rurutu (entre Vitaria et 366 09: 
Avera) 

207.2007 Quai Kauehi - Etudes 12 199 600 

215.2007 Protection des berges à Mataura-Tubuai 5 03. 

91.2008 Bétonnage de la route de ceinture de TUBUAI entre l'aéroport et le village de 70 453 686 
Mahu 

93.2008 Rikitea bétonnage route de ceinture 15km 30 47. 

102.2008 Aménagement de la route de la pointe Vénus à Mahina (31F 2011) 53 922 883 

104.2008 Hangar portuaire de Marokau 1 032 231 

109.2008 Aménagement de la marina à Reao (études) 5 000 000 

111.2008 Aménagement route de la pointe des pêcheurs 103 334 78• 

120.2008 Aménagement et bétonnage de la route de l'aérogare au village (Makemo) 131 78 

132.2008 Réparation du quai de Taiohae à Nuku Hiva 16 818 933 

144.2008 Réparation du quai de Moerai à RURUTU 4 425 33 

149.2008 PAPB IDV 2008 3 537 309 

171.2009 Aménagements route Saint Hilaire (31F 2011) 117 814 95 

173.2009 Etudes d'aménagements Route de sortie Ganivet - RDO 17 270 506 

176.2009 Aménagement de l'échangeur de l'Uranie 67 473 713 

179.2009 Protection du littoral Vahitahi 1 181 663 

183.2009 Bétonnage route Avatoru 31 681 

189.2009 Bétonnage de la route du littoral 6 km - RIMATARA 50 228 687 

191.2009 Bétonnage route Vairaatea- tranche 1/2 (31F 2011) 1 088 729 

197.2009 Aménagement et bétonnage route de Atuona à Puamau (Hiva Oa) - 38 071 679 

198.2009 Route traversière Tahaa 29 300 99. 

204.2009 Etudes dénivelés giratoire Taina 33 999 311 

228.2009 Dragage de la baie de HAKAHAU tranche 2 43 560 04: 

229.2009 Extension du quai de Vairao 27 910 00' 

230.2009 Réhabilitation et aménagements divers ouvrages maritimes MARQ 2009 269 80: 

236.2009 Protection littoral maritime Tubuaï 10 61 

238.2009 Construction d'un mur de protection dans le village de Mataura (Tubuai) 542 171 

241.2009 Protection des berges des rivières de Tahiti 2009 1 134 218 

242.2009 Aménagement de la rivière Punaruu 6 511 225 

244.2009 Travaux d'assainissement de la rivière PUTOA à Afareaitu 87 391 265 

255.2009 Réhabilitation et aménagements divers berges et cours d'eau Australes 2009 435 791 

299.2009 Sécurisation de la route de ceinture de Rurutu 11 45 

347.2009 Protection berges : Pufau, Faafau, Hotopuu, Tepua, Avera Rahi - Raïatea 15 142 487 

354.2009 Aménagement de la rivière Titaaviri (Papeari) 20 000 000 

355.2009 Aménagement de la rivière Vaite (Papeari) 1 142 932 

356.2009 Protection du littoral Baie de TEAVAAVA (Papenoo) 11 999 658 

360.2009 Aménagement de la rivière Potiai (Mataiea) 28 000 000 
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LISTE DES AJUSTEMENTS NEGATIFS SUR OPERATIONS ANCIENNES 
PROPOSES PAR LES MINISTERES TECHNIQUES 
BUDGET INVESTISSEMENT - EXERCICE 2014 

N° AP LIBELLES MONTANT AP 
MESURES NOUVELLES 

914- 	RESEAUX ET EQUIPEMENTS STRUCTURANTS  

363.2009 716 269 Aménagement de la rivière Vaiami (Papeete) 

367.2009 Aménagement de la rivière Papeava 379 057 

368.2009 Aménagement de la rivière Tevaifaara - Mahape (Mahaena) 7 039 100 

371.2009 Aménagement de la rivière Mapuaura (Faaone) 137 041 85C) 

373.2009 Aménagement de la rivière TIAPA (Paea) 13 856 2691  

377.2009 Aménagement de la rivière Ahaavini (Pueu) 5 000 143 

379.2009 Aménagement de la rivière Paui (Papeari) 1 001 09 

173.2010 Construction d'un pont radier à Anaa 39 58P 

177.2010 Mise en conformité éclairage public - 2010 99 00s 

178.2010 Amélioration de l'assainissement pluvial routier de Tahiti - 2010 4 132 422 

179:-2010-  Aménagement et revêtements routiers Tahiti = 2010 - 	5 376 414 

186.2010 Voie nouvelle de désenclavement Hurepiti et Patii - Tahaa 397 163 101 

191.2010 Création d'un accés à récole de Apooiti - Raiatea 13 752 600 

201.2010 Rénovation de 3 ponts dalots à Avera et Nairoa - Rurutu 15 024 721 

209.2010 Quai de Vaitoare Tahaa 10 069 231 

210.2010 Mise en sécurité debarcadere hanavavae (31F 2011) 11 599 74 

213.2010 Grosses réparations ouvrages aéroportuaires Marquises - 2010 16 54 

220.2010 Etudes générales maritimes - 2010 44 881 

224.2010 Construction d'un ponton au droit de la machine à glace Haamene - Tahaa 5 000 11 

227.2010 Etudes aéroportuaires et relevés WGS84 7 961 820 

236.2010 Reconstruction hangar portuaire à Nihiru - Makemo 31 905 76 

244.2010 Mur de protection fluvial à HAUTI - Rurutu 35 430 753 

247.2010 Réhabilitation et aménagement divers berges australes 2010 159 59 

248.2010 Aménagement de la rivière Afeu - Papeari 49 868 00' 

250.2010 Réhabilitation et aménagement divers berges, cours d'eau et assainissement 
pluvial Tahiti - 2010 

16 131 488 

149.2011 Etudes routes de désenclavement et de développement des vallées et 
plateaux - Teahupoo 

15 000 000 

150.2011 Etudes routes de désenclavement et de développement des vallées et 
plateaux - Mahina 

25 000 000 

151.2011 Etudes routes de désenclavement et de développement des vallées et 
plateaux - Papara 

20 000 000 

152.2011 Etudes routes de désenclavement et de développement des vallées et 
plateaux - Paea 

20 000 000 

153.2011 Route de la sablière - Hao 29 767 889 

154.2011 Etudes routes de désenclavement et de développement des vallées et 
plateaux - Punaauia 

20 000 00 

155.2011 Etudes routes de désenclavement et de développement des vallées et 
plateaux - Faa'a 

20 000 00 

158.2011 Assainissement pluvial RC Bora Bora - tronçon Taimoo à Faanui (31F 2011) 25 452 08 

164.2011 Etudes aménagement de la traversée de Mahina depuis la pointe Vénus vers 15 000 00 
Papenoo 

167.2011 Etudes Schéma directeur routier de Ille de Tahiti (31F 2012) 15 000 000 

168.2011 Reconstruction ouvrages hydrauliques et exutoires RC Paopao à Moorea 2 326 836 
(31F 2011) 
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LISTE DES AJUSTEMENTS NEGATIFS SUR OPERATIONS ANCIENNES 
PROPOSES PAR LES MINISTERES TECHNIQUES 
BUDGET INVESTISSEMENT - EXERCICE 2014 

N° AP LIBELLES MONTANT AP 
MESURES NOUVELLES 

014 	-RESEAUXETEQUIPEMENTSSTRUCTURANTS 

171.2011 Elargissement du pont de Ahurei 20 000 000 

174.2011 Réalisation bandes cyclables RT1 PK 43 à 45 (31F 2011) 1 206 623 

175.2011 Aménagement et revêtements routiers RT 1 (Maeva Beach - Mairie 126 955 296 
Punaauia) (31F 2011) 

177.2011 Aménagement et revêtements routiers RDO descente Papeete (31F 2011) 55 145 307 

178.2011 Aménagement RC en traversée de Vaitape Bora Bora (études et acquisition 
foncières) 

46 683 140 

179.2011 Rénovation hangar Présidence à Tipaerui 83 752 

184.2011 Aménagement routier du centre ville de Uturoa 150 000 00C 

185.2011 Calibrage de sécurité de la RT442 entre Hane et Hokatu 29 638 400 

187.2011 Reconstruction du pont de Faie - Huahine (31F 2011) 3 046 770 

192:2011 Rectification de tracé entre tes PK 11 et 13 à Faeroe - Raiatea - 85 000 000 

195.2011 Aménagements et travaux divers - réseau routier Tahiti - 2011 (31F 2011) 4 412 263 

196.2011 Aménagement des exutoires EP dans le village de Maupiti 10 000 000 

197.2011 Route Taiohae - Terre déserte - tranche 3/4 (31F 2011) 5 082 936 

200.2011 Bétonnage route Tatakoto - tranche 2/2 (31F 2011) 9 471 151 

201.2011 Reconditionnement engins et poids lourds DEQ - 2011 28 559 

204.2011 Bétonnage route Niau - tranche 2/2 (31F 2011) 5 287 946 

205.2011 Bétonnage route Arutua - tranche 3/3 (31F 2011) 6 572 721 

206.2011 Bétonnage routes au village Ahe - tranche 2/2 (31F 2011) 11 179 126 

207.2011 Bétonnage route de Tiputa à Rangiroa - tranche 2/3 (31F 2011) 15 0571071 

208.2011 Rénovation RC et bande cyclable PK 6 à 8 - Maharepa - Moorea (31F 2011) 40 042 5991  

210.2011 Aménagement et bétonnage route entre l'aérodrome et le village à Takapoto 7 054 905 
- tranche 2/2 (31 F 2011) 

213.2011 Aménagement de la piste entre Hanapaoa et Motuua - tranche 2/4 (31F 14 525 759 
2011) 

214.2011 Etudes routes de développement Oremu 20 000 008 

215.2011 Etudes routes de désenclavement et de développement des vallées et 
plateaux - Pirae 

10 000 00e 

216.2011 Etudes routes de désenclavement et de développement des vallées et 
plateaux - Papeete 

10 000 008 

223.2011 Reconstruction du mur de la jetée marina Apooiti (31F 2012) 46 78 

227.2011 Aménagements et travaux divers - ouvrages aéroportuaires Marquises - 132 001 
2011 

245.2011 Etudes générales - maritime - 2011 35 89 

248.2011 Etudes débarcadère Anau - Bora Bora 10 000 000 

249.201 1 Création d'un chenal à Mataiva 5 000 000 

252.2011 Réhabilitation débarcadère côté Océan Hikueru 20 000 008 

255.2011 Renforcement de la digue de Hakahau 20 000 000 

262.2011 Etude réaménagement marina de Vaitupa (31F 2011) 7 838 069 

264.2011 Rénovation de la cale de mise à l'eau à Mataura -TUBUAI Tearamoana (31F 59 97^ 
2012) 

265.2011 Protection littorale en enrochements à AIAI - Tahaa 20 000 008 

275.2011 Protection littoral en enrochements à Tumaraa - Raiatea 50 000 001 
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LISTE DES AJUSTEMENTS NEGATIFS SUR OPERATIONS ANCIENNES 
PROPOSES PAR LES MINISTERES TECHNIQUES 
BUDGET INVESTISSEMENT - EXERCICE 2014 

N° AP LIBELLES MONTANT AP 
MESURES NOUVELLES 

tee 	RÉSEAUX Ei ÉQUIPEMENTS STRUCTURANTS 

360.2011 Mise à niveau de la centrale électrique hybride de TATAKOTO 1 013 100 

41.2012 Mise aux normes de la signalisation verticale - 2012 4 433 403 

42.2012 Matériels, équipements de la route et aménagements de la sécurité routière 10 737 389 
-2012 

43.2012 Matériel d'atelier, de chantier et de communication - DEQ PAM - 2012 1 077 

44.2012 Aménagements et travaux divers - Réseau routier Moorea - 2012 20 011 010 

45.2012 Aménagements et travaux divers - réseau routier ISLV - 2012 34 712 648 

46.2012 Aménagements et travaux divers - réseau routier AUST - 2012 10 013 262 

47.2012 Aménagements et travaux divers - réseau routier TG - 2012 14 820 254 

48.2012 Acquisitions foncières, aménagements et travaux divers - réseau routier 16 781 830 
Marquises - 2012 

- 	49.201-2 Réfection de chaussée du front de mer côté mer du giratoire Base marine au 
giratoire Prince Hinoi (3IF 2012) 

- 9 624007 

53.2012 Rénovation RC, bande cyclable et assainissement PK 8 à 10 à Paopao (3IF 29 009 385 
2012) 

56.2012 Bétonnage route du col de Maurea (3IF 2012) 213 823 

60.2012 Grosses réparations pont de Maroc Huahine (3IF 2012) 441 

63.2012 Etude projet construction d'un ouvrage de franchissement de "hoa" au village 
de AHE (3IF 2012) 

2 555 785 

80.2012 Route Taiohae - Terre déserte - tranche 4/4 (3IF 2012) 99 175 

83.2012 Aménagements et travaux divers - ouvrages maritimes Australes - 2012 10 000 000 

84.2012 Aménagements et travaux divers - ouvrages maritimes TG - 2012 23 490 200 

85.2012 Aménagements et travaux divers - ouvrages maritimes ISLV - 2012 14 316 195 

86.2012 Balisage maritime - 2012 20 519 416 

87.2012 Aménagements et travaux divers - ouvrages maritimes IDV - 2012 10 000 000 

88.2012 Aménagements et travaux divers - ouvrages maritimes Marquises - 2012 19 724 13 

89.2012 Aménagements et travaux divers - ouvrages aéroportuaires Moorea - 2012 20 000 00 

90.2012 Aménagements et travaux divers - ouvrages aéroportuaires ISLV - 2012 12 205 981 

91.2012 Aménagements et travaux divers -ouvrages aéroportuaires-TG --2012 25 738-13 

92.2012 Aménagements et travaux divers - ouvrages aéroportuaires Marquises - 25 000 001 

2012 
111.2012 Aménagements et travaux divers - défense contre les eaux Moorea - 2012 18 003 785 

112.2012 Aménagements et travaux divers - défense contre eaux Australes - 2012 25 415 211- 

113.2012 Aménagement et travaux divers - défense contre les eaux MARQ - 2012 38 474 410 

114.2012 Aménagements et travaux divers - défense contre les eaux ISLV - 2012 49 870 200 

118.2012 Mur protection maritime dans les villages de Amaru - Mutuaura - Anapoto 1 166 448 
(3IF 2012) 

121.2012 Aménagement de la rivière Papenoo (3IF 2012) 205 28 

195.2012 Matériels lourds - 2012 9 375 142 

171.2013 Matériels lourds DEQ - 2013 180 000 00 

184.2013 Assainissement RC et création trottoirs à Fare - Huahine 82 

192.2013 Comptage routier 20 000 000 

223.2013 Acquisitions matériels phares et balises et hydrographiques - 2013 3 000 000 

224.2013 Acquisition d'une barge et de sa remorque phares et balises - 2013 10 000 000 
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LISTE DES AJUSTEMENTS NEGATIFS SUR OPERATIONS ANCIENNES 
PROPOSES PAR LES MINISTERES TECHNIQUES 
BUDGET INVESTISSEMENT - EXERCICE 2014 

N° AP LIBELLES MONTANT AP 
MESURES NOUVELLES 

• 91 	 • 	~ • 	_ 	vTR GTUIRANTS 

6007 Mini de l'équipement, de l'urbanisme et des transports terrestres et maritimes 4 367 171 067 

TOTAL CHAPITRE 914 7 538 074 837 
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LISTE DES AJUSTEMENTS NEGATIFS SUR OPERATIONS ANCIENNES 
PROPOSES PAR LES MINISTERES TECHNIQUES 
BUDGET INVESTISSEMENT - EXERCICE 2014 

N° AP LIBELLES MONTANT AP 
MESURES NOUVELLES 

915 	TRANSPORTS_ 

382.2011 Cession ATR 42-500 (E/O) 272 962 

6001 VP, min éco, finances, budget, travail, chgé entreprises et industr, promo exportat°, lutte 272 968 
clvie chère, dialogue social 

364.2011 Acquisition de véhicules SSLIA - Programme 2011 680 000 000 

132.2012 Acquisition de véhicules SSLIA - Programme 2012 360 000 00 

136.2012 Remise à niveau du parc véhicules SSLIA - 2012 27 661 733 

252.2013 Matériel SSLIA - 2013 8 168 928 

276.2013 Matériels et équipements pour la prévention du péril animalier - 2013 75 200 

6002 Ministère du tourisme, de l'écologie, de la culture, et des transports aériens 1 075 905 861 

259.2011 -Aérodrome Tikehau =Abri bateau SSLIA 	- 4-657 375 

260.2011 Aérodrome Fakarava - Abri bateau SSLIA 4 263 799 

362.2011 Aérodrome de Hiva Oa - Prévention du risque animalier 39 735 54 

363.2011 Aérodrome de Nuku Hiva - Prévention du risque animalier 55 65 

129.2012 Acquisition de matériels navires FA - 2012 10 839 64 

130.2012 Grosses réparations navires FA - 2012 26 789 445 

131.2012 Acquisition de matériels de sécurité FA - 2012 17 706 545 

133.2012 Clôtures prévention péril animalier 179 205 27 

196.2012 Aménagement du terminus de Outumaoro 30 000 000 

248.2013 Acquisition de matériels de sécurité FA - 2013 5 000 000 

6007 Mini de l'équipement, de l'urbanisme et des transports terrestres et maritimes 318 253 28E 

TOTAL CHAPITRE 915 1 394 432 117 
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LISTE DES AJUSTEMENTS NEGATIFS SUR OPERATIONS ANCIENNES 
PROPOSES PAR LES MINISTERES TECHNIQUES 
BUDGET INVESTISSEMENT - EXERCICE 2014 

N° AP LIBELLES MONTANT AP 
MESURES NOUVELLES 

916 	URBANISME, HABITAT ET FONCIER 

142.2005 Subv OPH - Construction Logement Sociaux 2 620 000 

8.2007 Subvention OPH - Habitat dispersé (DGDE) Prog 2007 88 618 145 

218.2007 Acquisitions foncières pour logements sociaux 62 042 912 

154.2010 Subvention OPH - Acquisitions foncières logement social (CdP) 37 080 000
1  

299.2011 Subvention OPH - FARIIPITI (CdP) 260 681 46 

305.2011 Subvention à la SAGEP - Opération Fautaua montagne 70 250.0001  

373.2011 Subvention OPH -Aire de jeu PUNA NUI 65 000 000 

137.2012 Travaux sur biens du domaine public du pays - 2012 5 705 271 

138.2012 Acquisition foncière d'opportunité - 2012 578 786 63• 

139.2012 Travaux divers sur biens du domaine privé du pays - 2012 15 092 188 

142.2012 Subvention OPH - Rénovation cité GRAND (CdP) 28 190 883 

143.2012 Subvention OPH - Sécurisation des lotissements (CdP) 1 036 806 606 

260.2012 Subvention OPH - RHI Mamao - Etudes (CdP) 14 000 000 

260.2013 Subvention OPH - MARIANI (CdP) 53 036 838 

261.2013 Aide à la construction - 2013 150 000 001 

262.2013 Subvention OPH - Ventes à terme (CdP) 480 000 OOC 

6004 Mini du log, aff foncier, éco numéri, artisanat, chg access° pté log soc, remblais maritime, 
communicat°, pte-parole gvt 

2 947 910 947 

TOTAL CHAPITRE 916 2 947 910 947 
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LISTE DES AJUSTEMENTS NEGATIFS SUR OPERATIONS ANCIENNES 
PROPOSES PAR LES MINISTERES TECHNIQUES 
BUDGET INVESTISSEMENT - EXERCICE 2014 

N° AP LIBELLES MONTANT AP 
MESURES NOUVELLES 

951 	GESTION FINANCIERE 

149.2005 Réaménagement des emprunts (ElO) 9 832 347 

1.2011 Remboursement de la dette du Pays 53 173 837 

146.2012 Remboursement de la dette du Pays - 2012 107 220 897 

147.2012 Ré-aménagement de la dette (ElO) 1 073 704 

6001 VP, min éco, finances, budget, travail, chgé entreprises et industr, promo exportat°, lutte 171 300 785 
clvie chère, dialogue social 

TOTAL CHAPITRE 951 171 300 785 

TOTAL GENERAL 
	

24 622 413 142 
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ANNEXE XR 

Etat recapitzilatif des taxes.par^ajiscales dont la perception 
est autorisée pour 2014 

Désignation .Bé éf ciaxre Référencés régIemmntaires. 

Taxe dèpé 	e sil' les 
marchandises Port autonome de Papeete ` De-libération n° 64-12 du 20 janvier 

964 modifiée  

Centimes additionnels 
Chambre de commerce, 

d'industrie;  des services. 	e t des 
métiers 

Délibération n° 83-178 du 4 novembre 
1983 

Taxe à l'exportation d'huile 
de coprah raffmëe GIE Monoi de Tahiti Délibération n° 92-127 AT du 20 c rût 

1992 



ANNEXE IV 
Liste des changements de libellés 

Chapitre AP Libellé actuel Chgt libellé à retenir 

900 5.2013 Travaux de réhabilitation du bâtiment du SPAA 
Travaux de réhabilitation et d'extension du bâtiment du 
SPAA 

901 385.2011 Informatisation de la direction de la santé 
Développement du système d'information des hopitaux 
périphériques 

901 154.2012 Modernisation du logiciel Fare METUA 2.0 Modernisation du logiciel Fare METUA 

903 157.2012 
Subventions aux communes - Sanitaires et sociales - 
Programmation 2012 

Subventions aux communes - Sanitaire et social - 
Programmation 2012 

903 215.2012 Foncier et études pour l'extension de l'abri de Kaukura (CdP) Etudes pour l'extension de l'abri de Kaukura (CdP) 

903 216.2012 
Etudes pour la construction de l'abri de Rangiroa n°2 -Avatoru 
(CdP) 

Etudes pour la construction de l'abri de Rangiroa n°2 - 
-Avatoru (CdP) - - 

903 217.2012 Foncier et études pour la réhabilitation de l'abri de Kaukura (CdP) Etudes pour la réhabilitation de l'abri de Kaukura (CdP) 

903 218.2012 Foncier et études pour la construction de l'abri de Kauehi (CdP) Etudes pour la construction de l'abri de Kauehi (CdP) 

903 219.2012 Foncier et études pour la construction de l'abri de Fakarava (CdP) Etudes pour la construction de l'abri de Fakarava (CdP) 

903 220.2012 
Foncier et études pour la réhabilitation et extension de l'abri de 
Fakahina (CdP) 

Etudes pour la réhabilitation et extension de l'abri de 
Fakahina (CdP) 

903 221.2012 Foncier et études pour la construction de l'abri de Ahe (CdP) Etudes pour la construction de l'abri de Ahe (CdP) 

904 229.2012 Aménagement du site du flamboyant à Hotuarea - Etudes Aménagement du site du flamboyant à Hotuarea 

905 
_ 	_ 

240.2012 

 

Construction d'ateliers relais aux Marquises - développement de 
_la..filière bois. 	_ 	_ Construction d'ateliers relais -filière bois - Marquises 

905 241.2012 
Construction d'ateliers relais aux Australes -développement de la 
filière bois Construction d'ateliers relais - filière bois - Australes 

905 272.2013 Construction d'ateliers relais aux Iles du vent Construction d'ateliers relais - filière bois - lies du vent 

905 273.2013 Construction d'ateliers relais aux Iles sous le vent Construction d'ateliers relais - filière bois - Iles sous le vent 

909 109.2009 Reconstruction complète du Collège de Bora Bora (Etudes) Reconstruction complète du Collège de Bora Bora 

909 111.2009 Construction du lycée de Moorea - études Construction du lycée de Moorea 

909 335.2009 Collège de Taravao : Tranche 2 Collège de Taravao : Tranche 2 - Etudes 

909 337.2009 Lycée professionnel de Mahina : Extension de l'internat 
Lycée professionnel de Mahina : Extension de l'internat ( Etat 
Educ 2014) 

910 317.2010 Laboratoire LAV (ILM) - Etudes (CdP) Laboratoire LAV (ILM) - (CdP) 

910 131.2011 Construction du laboratoire NSB3 - Etudes ( CdP) Construction du laboratoire NSB3 - Etudes 

913 106.2007 Cartographie de l'exploitation de l'eau Cartographie de l'exploitation de l'eau -Tahiti 

914 151.2008 Etudes d'assainissement de la plaine de Punaauia 
Etudes d'assainissement de la plaine de Punaauia - Paea du 
PK 15 au PK 20.5 

914 199.2010 Etudes pour l'aménagement de l'agglomération de Taravao 
Etudes aménagements routiers entre la mairie et la RT4 
(Taravao) 

914 239.2011 Réhabilitation darse de Makatea (31F 2012) Réhabilitation darse de Makatea - Etudes (31F 2012) 

914 165.2013 Signalisation verticale et directionnelle (31F 2013) 
Signalisation verticale et directionnelle -tranche 2013 (31F 
2013) 

914 166.2013 
Matériels, équipements de la route et mise en sécurité des 
infrastructures routières (31F 2013) 

Matériels, équipements de la route et mise en sécurité des 
infrastructures routières - Tranche 2013 (3IF 2013) 

914 195.2013 Renforcement de la digue de Hakahau - Ua Pou (3I F 2013) 
Renforcement de la digue de Hakahau - Ua Pou -Etudes (31F 
2013) 

914 201.2013 Aménagement cale mise à l'eau marina pêcheurs Hao (31F 2013) 
Aménagement cale mise à l'eau marina pêcheurs Hao - 
Etudes (31F 2013) 

915 246.2013 Mobilier urbain Mobilier urbain - 2014 

916 166.2008 Subvention OPH - Programme HOTUAREA Est Tr 1 - Etudes 
(CdP) Subvention OPH - Programme HOTUAREA Est Tr 1 (CdP) 

916 298.2011 Subvention OPH - VAITUPA 2 - Etudes (CdP) Subvention OPH - VAITUPA 2 (CdP) 

916 258.2013 Etudes cadastrales de la Polynésie française 
Etudes cadastrales de la Polynésie française - 
Programmation 2014-2016 
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Annexe V 
Liste des Autorisations de Programme à clôturer 

Chapitre AP Titre 

900 150.2012 Equipements et travaux sur bâtiment du SPAA 

900 2.2013 Subvention investissement CESC - 2013 

900 4.2013 Matériel technique d'imprimerie 

901 53.2002 Informatisation du service de I' urbanisme 

901 8.2004 Lutte contre la fraude - Douanes 

- 	-991 - - 243.2006 - .Logements Santé Marquises- - 

901 119.2007 Construction d'un bureau pour la DTT 

901 230.2007 Informatisation de la Direction de la Santé 

901 20.2009 Logement DEQ Rangiroa 

901 309.2009 Logement Santé Tubuai (CdP) 

901 25.2010 2 Logements santé Marquises (Taiohae-Atuona) 

901 343.2010 Réfection des locaux de la circonscription administrative des TG 

901 10.2011 Matériel de transport-Tous services - 2011 

901 25.2011 Analyseurs de réseau électrique 

901 304.2011 Rénovation, aménagement et équipement du bâtiment de l'école normale 

901 306.2011 Rénovation des logements de fonction Hôpital de Taiohae (CdP) 

901 1.2012 Equipements informatiques - Tous services - 2012 

901 2.2012 Aménagement locaux - Tous services - 2012 

901 151.2012 Matériel de transport -Tous services - 2012 

901 152.2012 Mise aux normes et réaménagement du Fare TAMA HAU - Etudes 

901 153.2012 Equipements informatiques enseignement primaire - 2012 

901 200.2012 
Réalisation d'une plate-forme intemet pour le traitement des bases de données de morbi-mortalité de la PF 
(CdP) 

901 201.2012 Réalisation d'une plate-forme intemet pour le traitement des données maladies infectieuses (CdP) 

901 8.2013 Schéma directeur informatique (2014-2018) 

901 13.2013 Création site intemet propriété industrielle 

901 14.2013 Refonte des applications informatiques et mise en oeuvre des téléservices de la DICP 

901 23.2013 Extension réseau assainissement et clôture logement Patio (CdP) 

901 25.2013 Subdi ISLV : Travaux et Equipements divers - 2013 

903 91.2000 Aménagement de la baie de Vaitupa Faaa - Remblai (FREPF-DGDE) 

903 2.2003 Aménagts et constructions sur sites territoriaux 

903 47.2003 Subvention FDA - Tourisme 

903 10.2005 Schémas d'aménagement par archipel 

903 73.2006 Protection et valorisation des espaces naturels 

903 82.2006 Subvention FDA - Travaux immobiliers et équipements dans les archipels 

903 84.2006 Subvention aux communes pour la réalisation de programme de traitement des déchets (DGDE) 

903 85.2006 Subvention aux communes pour l'acquisition de moyens de transport 

903 86.2006 Subvention aux communes pour la réalisation des programmes d'électrification (DGDE) 

903 206.2006 Etudes d'aménagement plage publique PK 12 PUNAAUIA 

903 207.2006 Etudes d'aménagement plage artificielle Auae - FAA'A 

903 221.2007 Echange foncier (E/O) 
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903 70.2008 Abris paracycloniques - Acquisitions foncières et Etude qualitative pour la réhabilitation des abris existants 
(CdP 

903 75.2008 Abri pour grand quai de Taiohae 

903 49.2009 Subvention EGAT - Frais d'étude d'aménagement domaine Atimaono 

903 277.2009 Aides socio-économiques - 2010 - 2012 

903 35.2010 Subventions aux communes - Traitement des déchets - Programmation 2010 

903 36.2010 Subventions aux communes - Collecte des déchets - Programmation 2010 

903 39.2010 Subvention à la commune HAO - mise en oeuvre du schém. dir. AEP à Hereheretue (CdP) 

903 45.2010 Subvention à la commune ARUE - AEP - vallée TERUA (CdP) 

903 46.2010 -Subvention à la commune ARUE - AEP -fauteur de En-ma cote 420 (CdP) 	 - - 

903 47.2010 Subvention à la commune ARUE - Réhabilitation réseau AEP des servitudes - Phase 2 (CdP) 

903 51.2010 Subventions aux communes - Production électrique - Programmation 2010 

903 53.2010 Subventions aux communes - Moyens de transport - Programmation 2010 

903 58.2010 Subventions aux communes - Eclairages publics - Programmation 2010 

903 293.2010 Aménagement et équipement de plages Mitirapa - Toahotu 

903 294.2010 Aménagement et équipement de plages Papenoo 

903 295.2010 Aménagement et équipement de plages Papara 

903 296.2010 Aménagement et équipement de plages Vairao 

903 299.2010 Aménagement et équipement de plages Tautira 

903 36.2011 Subventions aux communes - Distribution électrique - Programmation 2011 

903 42.2011 Subventions aux communes - AEP - Programmation 2011 

903 51.2011 Aménagement plages - 2011 

903 - 	61.2011 Réalisation d'installation photovoltaique sur les fare RB de Fakarava, Aratika, Kauehi, Niau et Raraka 

903 63.2011 Aménagements et travaux divers sur les places To'ata et Vaiete 2011 

903 330.2011 Acquisition et réparation du matériel de spectacle SCP 

903 159.2012 Subventions aux communes - Cimetières - Programmation 2012 

903 163.2012 Subventions aux communes - AEU - Programmation 2012 

903 49.2013 Subvention à la SEM VAITAMA -AEU Punaauia - Extension station et redimensionnement des postes 

903 50.2013 Eco-parc Vaihi à Hitiaa - Etudes 

903 282.2013 Aménagements de parcs et jardins publics 

904 278.2009 Aménagement du site de TAHIAMANU 

904 166.2012 Travaux et équipements remise à niveau sites touristiques - 2012 

904 167.2012 Aide à la petite hôtellerie - 2012 

905 173.2001 Matériel technique -Sce de la perliculture 

905 13.2005 Base de pèche aux Marquises -Etudes 

905 12.2006 Maison de la perle 

905 39.2007 Incinérateur DPV 

905 41.2007 Rénovation des bâtiments du DPV 

905 17.2008 Matériels et équipement du laboratoire de recherche agronomique du SDR 

905 68.2009 Subvention SAS Avaia 

905 282.2009 Centre de commercialisation des produits agricoles de PF - Etudes 

905 283.2009 Matériel et équipement de traitements phytosanitaires 

905 319.2009 Aménagement et grosses réparations du Pare artisanal de Mahina 

905 320.2009 Fare artisanal Tubuai 
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905 90.2010 Subvention IFMPC -Acquisition d'un navire école 

905 92.2010 Subvention d'investissement à la S3P - 2010 

905 95.2010 Dispositifs de concentration de poissons (2010-2011) 

905 97.2010 Développement nouvelles filières aquacoles - 2010 

905 101.2010 Aides aux porteurs de projet en agriculture, élevage et forêt - 2010 

905 82.2011 Subvention pour le développement de la pêche - FIM 2011 

905 85.2011 Equipements du Centre Technique Aquacole 

905 90.2011 Acquisition du matériel technique de l'écloserie de Rangiroa 

- 	905 92.2011 Appareil de bug uetiç•ye degéues des huitles perlières 

905 97.2011 Etudes d'aménagement rural - 2011 

905 100.2011 Aménagement parcelles agricoles domaines territoriaux - 2011 

905 104.2011 Plantation de bois précieux pour l'artisanat local - 2011 

905 105.2011 Acquisition matériel et equipement forestier - 2011 

905 331.2011 Opération expérimentale de relance et de collectage de nacres de l'atoll de Mopelia 

905 333.2011 Réalisation zone de stockage et de conservation tampon aux Marquises - Etudes (CIOM 2011) 

• 905 334.2011 Réalisation zone de stockage et de conservation tampon aux ISLV - Etudes (CIOM 2011) 

905 336.2011 Achat d'animaux reproducteurs et de semences - 2011 

905 340.2011 Réalisation zone de stockage et de conservation tampon aux Australes - Etudes (CIOM 2011) 

905 375.2011 Acquisition de bouées de repérage et radio-goniomètres (CIOM 2011) 

905 13.2012 Aménagement et travaux divers sur domaines territoriaux - 2012 

905 168.2012 Dispositifs de concentration de poissons - 2012 

905 169.2012 Subvention pour le développement de la pèche - FIM 2012 

905 170.2012 Acquisition et rénovation des équipements du port de pèche - 2012 

905 171.2012 Eco musée - Fare Nature - Moorea - Travaux (CdP) 

905 173.2012 Matériel et équipement du laboratoire de recherche agronomique du SDR - 2012 

905 232.2012 Etude rénovation réseau hydraulique Taravao - 2012 

905 233.2012 Rénovation de la retenue collinaire de Temaroa - 2012 

905 236.2012 Développement de la filière chèvre - amélioration génétique Hiva Oa 

905 238.2012 Extension réseau hydraulique lotissement agricole Taipivai 

905 58.2013 Participation au capital de la SAS Tahiti Nui - Jingmin Ocean Farm 

905 59.2013 Développement de nouvelles filières aquacoles 

905 62.2013 Réaménagement du Port de Pêche de Papeete 

905 63.2013 Equipements atelier de mareyage Hao 

905 65.2013 Construction d'un thonier ravitailleur - Etudes 

905 68.2013 Subvention CPMFR -Aquaponie 2013 

905 69.2013 Aides aux professionnels secteur aquacole - 2013 

905 70.2013 Participation au capital du Tahiti Pearl Consortium 

905 75.2013 Développement de la petite agrotransformation 

905 76.2013 Construction d'une station de quarantaine animale - études 

905 78.2013 Equipements et matériels pour la réhabilitation des pâturages 

905 79.2013 Réfection réseau hydraulique Taravao - Etudes et travaux 

905 80.2013 Subvention à l'EVT - Acquisition de matériel de laboratoire et de contrôle sanitaire 

905 87.2013 Matériels de recherche agronomique - 2013 
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905 88.2013 Subvention à l'aménagement privé - micro-projets - 2013 

905 89.2013 Grosses réparations matériels et véhicules SDR - 2013 

905 91.2013 Mise en place d'un cylindre de traitement des bois produits localement 

905 922013 Programme de reboisement en essences précieuses 

905 94.2013 Préservation des espèces forestières menacées 

905 95.2013 Programme de mise en valeur du massif forestier de production de bois précieux - 2013 

905 972013 Réalisation et équipement de sentiers agro-touristiques - 2013 

905 266.2013 Etude pour la création d'un abattoir de bovins aux ISLV 

905 267.2013 Travaux sylvicoles des massifs de pinus - 2013 

905 268.2013 Réhabilitation et création de pistes forestières aux Marquises - 2013 

905 269.2013 Réhabilitation et création de pistes forestières aux Iles du vent- 2013 

905 270.2013 Réhabilitation et création de pistes forestières aux Iles sous le vent- 2013 

905 271.2013 Réhabilitation et création de pistes forestières aux Australes - 2013 

906 174.2012 Dispositif ACDE - 2012 

907 46.2003 Subvention CFPA de Taravao (FREPF-DGDE) 

907 175.2012 Subv IFMPC - Extension des locaux - Etudes 

907 100.2013 Acquisition matériel pédagogique pour l'IFPS (CdP) 

908 22.2008 Clos et couvert du Musée de Tahiti et des lies CD n°2 

908 93.2009 Centre culturel - Etudes 

908 2872009 Subvention au MTI-Restructuration des salles d'expositions 

908 178.2012 Acquisitions diverses - Patrimoine culturel de la PF - 2012 

908 243.2012 Acquisition d'oeuvres - 2012 

908 244.2012 Valorisation du patrimoine archivistique et audiovisuel - 2012 

908 245.2012 Numérisation et indexation du patrimoine archivistique et audiovisuel 

908 246.2012 Restauration des oeuvres - 2012 

908 104.2013 Centre de mémoire de la période CEP 

908 106.2013 Aménagements et travaux divers sur sites culturels - 2013 

909 179.1998 Construction du lycée hôtelier 

909 38.1999 Constructions des lycées et collèges (CD.11.01.00) Marquises 

909 90.2004 Subv à l'Enseignement Protestant 

909 110.2009 Construction et réhabilitation de bâtiments du Collège de Ua Pou - Etudes 

909 112.2009 Extension de l'intemat du Lycée Professionnel d'Uturoa 

909 113.2009 Atelier SEGPA et réhabilitation du collège de Paopao 

909 115.2009 Aménagements extérieurs du lycée de Taravao 

909 118.2009 Construction CETAD, collège de Hitiaa 

909 124.2009 Subvention EPEFPA - Réfection et mise en conformité des locaux 2009 

909 125.2009 Subvention EPEFPA- Acquisition matériels pédagogiques et administratifs 2009 

909 290.2009 Collège de Mataura-Reconstruction d'un bâtiment d'enseignement 

909 333.2009 Collège de Makemo : bâtiment d'enseignement 

909 115.2011 Travaux de sécurité sanitaire et incendie (Etat-Educ 2011) 

909 116.2011 Réhabilitation collège de Bora Bora 

909 118.2011 Equipements des établissements scolaires 2011 

909 119.2011 Subvention à l'EPEFPA- remise en conformité - 2011 
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909 343.2011 Subvention Ens. Protestant - Réhabilitation de l'internat de Taravao - Etudes 

909 344.2011 
Subvention Ens. Protestant - Construction, réhabilitation, rénovation et aménagement des structures 
scolaires 

909 179.2012 Equipements des CJA-2012 

909 180.2012 Equipements des établissements primaires - 2012 

910 15.1997 Etude - Nveau centre hospitalier Taaone (Cv renft auton éco PF) 

910 119.1999 Hôpital d'Uturoa 

910 27.2000 Const nouveau centre hospitalier territorial (FREPF-DGDE) 

910 6.2005 Matériels médical 

910 8.2005 Véhicules sanitaires 

910 101.2005 Infirmerie Tikehau 

910 84.2008 Construction et équipement Pharmacie-Laboratoire Uturoa (CdP) 

910 134.2009 Acquisition de matériel médical 2009 

910 136.2010 Travaux de rénovation des services hospitaliers de l'Hôpital de UTUROA 

910 145.2010 Matériel médical -2010 

910 147.2010 Travaux et équipements divers structures hospitalières 2010 

910 313.2010 Aménagement et équipement du poste de secours de VAIRAATEA (CdP) 

910 122.2011 Centre de naissance et réaménagement des services de l'Hôpital de Afareaitu - Etudes (CdP) 

910 125.2011 Matériel médical -2011 

910 126.2011 Travaux et équipements divers bâtiments Subdivision santé - 2011 

910 127.2011 Travaux et équipements divers Hôpital de Taravao -2011 

910 129.2011 Travaux et équipements divers Hôpital de Taiohae - 2011 

910 348.2011 Reconstruction du Centre Médicale de Maupiti (CdP) 

910 350.2011 Etudes de réhabilitation du Centre Médico-Dentaire de HUAHINE (CdP) 

910 351.2011 Hôpital MCO de Taravao - Etudes (CdP) 

910 352.2011 Etude de mise aux normes de l'hôpital de Taiohae (CdP) 

910 353.2011 Etudes de rénovation du dispensaire des Tuamotu-Gambiers (CdP) 

910 380.2011 Construction et aménagement bâtiment psychiatrique provisoire - Etudes et travaux préparatoires 

910 21.2012 Hôpital Uturoa : diverses rénovations et remise aux normes électriques (CdP) 

910 22.2012 Hôpital Uturoa : remplacement du système d'appel malade (CdP) 

910 23.2012 Hôpital Uturoa : remplacement centrale de traitement d'air bloc opératoire (CdP) 

910 24.2012 Hôpital de Moorea : travaux et équipements divers - 2012 

910 25.2012 Hôpital Uturoa : travaux et équipements divers -2012 

910 34.2012 Travaux et équipements divers - Subdi santé Australes - 2012 

910 35.2012 Travaux et équipements divers - Subdi santé Marquises - 2012 

910 37.2012 Travaux et équipements divers - Subdi santé TG -2012 

910 184.2012 Construction et aménagement bâtiment psychiatrique (CdP) 

910 185.2012 Réseau radio de secours et de soins d'urgence RSSU (CdP) 

910 248.2012 Avance au CHPF 

910 250.2012 Travaux de rénovation de l'infirmerie de Rimatara (CdP) 

910 122.2013 Renouvellement des équipements de radiologie conventionnelle et interventionnelle (CdP) 

910 126.2013 Hôpital Uturoa : Travaux et Equipements divers - 2013 

910 131.2013 Acquisition radio mobile de radio protection centre médical de Ua Pou (CdP) 

911 22.2006 Subvention IIME - acquisitions de matériels et rénovations de bâtiments 
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911 46.2007 Construction de l'antenne sociale de TARAVAO 

911 37.2008 Réhabilitation et rénovation du Fare Matahiapo 

911 159.2010 Subvention pour la construction du Centre Technique de la FTF 

911 161.2010 Subvention IJSPF - Rénovation, réhabilitation et aménagement du CS de Afareaitu 

911 138.2011 Subventions au mouvement sportif - 2011 

911 139.2011 Subvention IJSPF - Achat de matériel et de véhicules - 2011 

911 140.2011 subvention IJSPF - Rénovation, réhabilitation et aménagement des infrastructures de I'IJSPF- 2011 

911 186.2012 Subventions aux associations de jeunesse - 2012 

911 139.2013 Zone de vie de Motu Uta 

913 230.1998 Matériel de collecte sélective 

913 81.2002 Centre d'enfouissement technique - Nive'e 

913 43.2003 Unités de traitement des déchets de Mangareva 

913 33.2006 Etudes générales des carrières de matériaux 

913 162.2009 Réalisation d'unités de traitement des DASRI des archipels - Tranche 2 

913 40.2012 Subvention à la SEM SEP -Acquisition de déchetteries mobiles et d'un électro-aimant 	 . 

913 253.2012 Réalisation du guide méthodologique (étude d'impact environnemental pour réalisation de sondages en 
milieujnaritimel 

913 141.2013 Construction d'un centre de recyclage et de tri 

914 28.1998 Réseau routier IDV (DGDE) 

914 38.1998 Route Taiohae - Terre déserte - tranches 1/4 et 2/4 

914 29.1999 Réseau routier - Marquises (Cv Renft Auton Eco PF) (DGDE) 

914 85.2003 Voie rapide Te Ara Nui (FREPF-DGDE) 

914 54.2005 Bétonnage de routes à Lia Pou 

914 61.2005 Aménagement de la piste entre Hanapaoa et Motuua - tranche 1/4 

914 72.2005 Aménagement Trou du souffleur 

914 77.2005 Bétonnage de la route de Kaukura 

914 82.2005 Assainissement Piafau - Qt Dupont- Faa'a (3IF 2011) 

914 95.2005 Protection RT2 - Papenoo 

914 30.2006 Mise en sécurité des talus 

914 53.2006 Débarcadère protégé de la baie de Motopu Tahuata 

914 141.2006 Grosses réparations des ponts aux IDV 

914 148.2006 Travaux d'assainissement vallée TERUA à ARUE 

914 195.2006 Elargissement de l'entrée du port Moerai - RURUTU 

914 201.2006 Hangar portuaire de Kaukura 

914 83.2007 Aménagement de la route RT1 à Faa'a : virage Flamboyant 

914 85.2007 Aménagement rivière Vaitepiha - Tautira 

914 89.2007 Réparation du quai de Fare à Huahine 

914 108.2007 Aménagement rivière Mahateaho - Hitia O Tera 

914 110.2007 Aménagement rivière Vaiatu - Paea 

914 136.2007 PAPB - ATUONA 

914 175.2007 Aménagement et bétonnage route quai - mairie - école (Arutua) 

914 183.2007 Aménagement et bétonnage route de ceinture de Raivavae (entre Anatonu et Vaiuru) 

914 184.2007 Aménagement et bétonnage route de ceinture de Rurutu (entre Vitaria et Avera) 

914 207.2007 Quai Kauehi - Etudes 
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914 215.2007 Protection des berges à Mataura-Tubuai 

914 91.2008 Bétonnage de la route de ceinture de TUBUAI entre l'aéroport et le village de Mahu 

914 92.2008 Réfection de 3 radiers à Fangatau 

914 93.2008 Rikitea bétonnage route de ceinture 15km 

914 102.2008 Aménagement de la route de la pointe Vénus à Mahina (31F 2011) 

914 104.2008 Hangar portuaire de Marokau 

914 109.2008 Aménagement de la marina à Reao (études) 

914 111.2008 Aménagement route de la pointe des pêcheurs 

914 120.2008 Aménagement et bétonnage de la route de l'aérogare au village (Makemo) 

914 132.2008 Réparation du quai de Taiohae à Nuku Hiva 

914 144.2008 Réparation du quai de Moerai à RURUTU 

914 149.2008 PAPB IDV 2008 

914 154.2008 Cession d'immeuble - OPH (EIO) 

914 171.2009 Aménagements route Saint Hilaire (31F 2011) 

914 173.2009 Etudes d'aménagements Route de sortie Ganivet - RDO 

914 176.2009 Aménagement de l'échangeur de l'Uranie 

914 179.2009 Protection du littoral Vahitahi 

914 183.2009 Bétonnage route Avatoru 

914 189.2009 Bétonnage de la route du littoral 6 km - RIMATARA 

914 191.2009 Bétonnage route Vairaatea - tranche 1/2 (3IF 2011) 

914 197.2009 Aménagement et bétonnage route de Atuona à Puamau (Hiva Oa) 

914 204.2009 Etudes dénivelés giratoire Taina 

914 228.2009 Dragage de la baie de HAKAHAU tranche 2 

914 229.2009 Extension du quai de Vairao 

914 230.2009 Réhabilitation et aménagements divers ouvrages maritimes MARQ 2009 

914 236.2009 Protection littoral maritime Tubuai 

914 238.2009 Construction d'un mur de protection dans le village de Mataura (Tubuai) 

914 241.2009 Protection des berges des rivières de Tahiti 2009 

914 242.2009 Aménagement de la rivière Punaruu 

914 244.2009 Travaux d'assainissement de la rivière PUTOA à Afareaitu 

914 255.2009 Réhabilitation et aménagements divers berges et cours d'eau Australes 2009 

914 299.2009 Sécurisation de la route de ceinture de Rurutu 

914 347.2009 Protection berges : Pufau, Faafau, Hotopuu, Tepua, Avera Rahi - Raiatea 

914 354.2009 Aménagement de la rivière Titaaviri (Papeari) 

914 355.2009 Aménagement de la rivière Velte (Papeari) 

914 356.2009 Protection du littoral Baie de TEAVAAVA (Papenoo) 

914 360.2009 Aménagement de la rivière Potiai (Mataiea) 

914 363.2009 Aménagement de la rivière Vaiami (Papeete) 

914 367.2009 Aménagement de la rivière Papeava 

914 371.2009 Aménagement de la rivière Mapuaura (Faaone) 

914 373.2009 Aménagement de la rivière TIAPA (Paea) 

914 377.2009 Aménagement de la rivière Ahaavini (Pueu) 

914 379.2009 Aménagement de la rivière Paui (Papeari) 
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914 173.2010 Construction d'un pont radier à Anaa 

914 177.2010 Mise en conformité éclairage public - 2010 

914 178.2010 Amélioration de l'assainissement pluvial routier de Tahiti - 2010 

914 179.2010 Aménagement et revêtements routiers Tahiti - 2010 

914 186.2010 Voie nouvelle de désenclavement Hurepiti et Patii - Tahaa 

914 191.2010 Création d'un accés à l'école de Apooiti - Raiatea 

914 201.2010 Rénovation de 3 ponts dalots à Avera et Nairoa - Rurutu 

914 209.2010 Quai de Vaitoare Tahaa 

914 210.2010 Mise en sécurité debarcadere hanavavae (31F 2011) 

914 213.2010 Grosses réparations ouvrages aéroportuaires Marquises -201 0 

914 220.2010 Etudes générales maritimes - 2010 

914 224.2010 Construction d'un ponton au droit de la machine à glace Haamene - Tahaa 

914 227.2010 Etudes aéroportuaires et relevés WGS84 

914 236.2010 Reconstruction hangar portuaire à Nihiru - Makemo 

914 244.2010 Mur de protection fluvial à HAUTI - Rurutu 

914 247.2010 Réhabilitation et aménagement divers berges australes 2010 

914 246.2010 Aménagement-de la rivière Afeu - Papeari 	 - 

914 250.2010 Réhabilitation et aménagement divers berges, cours d'eau et assainissement pluvial Tahiti - 2010 

914 264.2010 Installations centrales hybrides dans les îles -tranche 2 

914 319.2010 Echange sans soulte SAVOIE PUNAAUIA (EIO) 

914 320.2010 Echange sans soulte BULUC de la parcelle AM 49 Uturoa (EIO) 

914 149.2011 Etudes routes de désenclavement et de développement des vallées et plateaux- Teahupoo 

914 150.2011 Etudes routes de désenclavement et de développement des vallées et plateaux- Mahina 

914 151.2011 Etudes routes de désenclavement et de développement des vallées et plateaux- Papara 

914 152.2011 Etudes routes de désenclavement et de développement des vallées et plateaux- Paea 	 - 

914 153.2011 Route de la sablière - Hao 

914 154.2011 Etudes routes de désenclavement et de développement des vallées et plateaux- Punaauia 

914 155.2011 Etudes routes de désenclavement et de développement des vallées et plateaux - Faa'a 

914 158.2011 Assainissement pluvial RC Bora Bora -tronçon Taimoo à Faanui (31F 2011) 

914 164.2011 Etudes aménagement de la traversée de Mahina depuis la pointe Vénus vers Papenoo 

914 168.2011 Reconstruction ouvrages hydrauliques et exutoires RC Paopao à Moorea (31F 2011) 

914 171.2011 Elargissement du pont de Ahurei 

914 174.2011 Réalisation bandes cyclables RT1 PK 43 à 45 (31F 2 01 1) 

914 175.2011 Aménagement et revêtements routiers RT 1 (Maeva Beach - Mairie Punaauia) (31F 2011) 

914 177.2011 Aménagement et revêtements routiers RDO descente Papeete (31F 2011) 

914 178.2011 Aménagement RC en traversée de Vaitape Bora Bora (études et acquisition foncières) 

914 179.2011 Rénovation hangar Présidence à Tipaerui 

914 184.2011 Aménagement routier du centre ville de Uturoa 

914 185.2011 Calibrage de sécurité de la RT442 entre Hane et Hokatu 

914 187.2011 Reconstruction du pont de Faie - Huahine (31F 2011) 

914 192.2011 Rectification de tracé entre les PK 11 et 13 à Faaroa - Raiatea 

914 195.2011 Aménagements et travaux divers - réseau routier Tahiti - 2011 (31 F 2011) 

914 196.2011 Aménagement des exutoires EP dans le village de Maupiti 
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914 197.2011 Route Taiohae - Terre déserte - tranche 3/4 (31F 2011) 

914 200.2011 Bétonnage route Tatakoto - tranche 2/2 (31F 2011) 

914 201.2011 Reconditionnement engins et poids lourds DEQ - 2011 

914 204.2011 Bétonnage route Niau - tranche 2/2 (31F 2011) 

914 205.2011 Bétonnage route Arutua - tranche 3/3 (31F 2011) 

914 206.2011 Bétonnage routes au village Ahe - tranche 2/2 (3IF 2011) 

914 207.2011 Bétonnage route de Tiputa à Rangiroa - tranche 2/3 (31F 2011) 

914 208.2011 Rénovation RC et bande cyclable PK 6 à 8 - Maharepa - Moorea (31F 2011) 

914 210.2011 Aménagement et bétonnage route entre l'aérodrome et le village à Takapoto - tranche 2/2 (31F 2011) 

914 213.2011 Aménagement de la piste entre Hanapaoa et Motuua - tranche 2/4 (31F 2011) 

914 214.2011 Etudes routes de développement Oremu 

914 215.2011 Etudes routes de désenclavement et de développement des vallées et plateaux - Pirae 

914 216.2011 Etudes routes de désenclavement et de développement des vallées et plateaux - Papeete 

914 223.2011 Reconstruction du mur de la jetée marina Apooiti (31F 2012) 

914 227.2011 Aménagements et travaux divers - ouvrages aéroportuaires Marquises - 2011 

914 245.2011 Etudes générales - maritime - 2011 

914 248.2011 Etudes débarcadère Anau - Bora Bora 

914 249.2011 Création d'un chenal à Mataiva 

914 252.2011 Réhabilitation débarcadère côté Océan Hikueru 

914 255.2011 Renforcement de la digue de Hakahau 

914 262.2011 Etude réaménagement marina de Vaitupa (31F 2011) 

914 264.2011 Rénovation de la cale de mise à l'eau à Mataura - TUBUAI Tearamoana (31F 2012) 

914 265.2011 Protection littorale en enrochements à AIAI -Tahaa 

914 274.2011 Etudes hydrauliques générales - 2011 

914 275.2011 Protection littoral en enrochements à Tumaraa - Raiatea 

914 284.2011 Equipements et installations de matériels de navigation aérienne - 2011 

914 360.2011 Mise à niveau de la centrale électrique hybride de TATAKOTO 

914 41.2012 Mise aux normes de la signalisation verticale - 2012 

914 42.2012 Matériels, équipements de la route et aménagements de la sécurité routière - 2012 

914 43.2012 Matériel d'atelier, de chantier et de communication - DEQ PAM - 2012 

914 44.2012 Aménagements et travaux divers - Réseau routier Moorea - 2012 

914 46.2012 Aménagements et travaux divers - réseau routier AUST - 2012 

914 47.2012 Aménagements et travaux divers - réseau routier TG - 2012 

914 48.2012 Acquisitions foncières, aménagements et travaux divers - réseau routier Marquises - 2012 

914 49.2012 
Réfection de chaussée du front de mer côté mer du giratoire Base marine au giratoire Prince Hinoi (31F 
2012) 

914 53.2012 Rénovation RC, bande cyclable et assainissement PK 8 à 10 à Paopao (31F 2012) 

914 56.2012 Bétonnage route du col de Maurea (3IF 2012) 

914 60.2012 Grosses réparations pont de Maroe Huahine (31F 2012) 

914 63.2012 Etude projet construction. d'un ouvrage de franchissement de "hoa" au village de AHE (31F 2012) 

914 80.2012 Route Taiohae - Terre déserte - tranche 4/4 (31F 2012) 

914 83.2012 Aménagements et travaux divers - ouvrages maritimes Australes - 2012 

914 84.2012 Aménagements et travaux divers - ouvrages maritimes TG - 2012 

914 85.2012 Aménagements et travaux divers - ouvrages maritimes ISLV - 2012 
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914 86.2012 Balisage maritime - 2012 

914 87.2012 Aménagements et travaux divers - ouvrages maritimes IDV - 2012 

914 88.2012 Aménagements et travaux divers - ouvrages maritimes Marquises - 2012 

914 89.2012 Aménagements et travaux divers - ouvrages aéroportuaires Moorea - 2012 

914 90.2012 Aménagements et travaux divers - ouvrages aéroportuaires ISLV - 2012 

914 91.2012 Aménagements et travaux divers - ouvrages aéroportuaires TG - 2012 

914 92.2012 Aménagements et travaux divers - ouvrages aéroportuaires Marquises - 2012 

914 111.2012 Aménagements et travaux divers - défense contre les eaux Moorea - 2012 

914 112.2012 Aménagements et travaux divers - défense contre eaux Australes - 2012 

914 113.2012 Aménagement et travaux divers - défense contre les eaux MARQ - 2012 

914 114.2012 Aménagements et travaux divers - défense contre les eaux ISLV - 2012 

914 118.2012 Mur protection maritime dans les villages de Amaru - Mutuaura - Anapoto (31F 2012) 

914 121.2012 Aménagement de la rivière Papenoo (3IF 2012) 

914 189.2012 Aide au développement numérique (AD-NUM 2012-2016) 

914 190.2012 Subvention TNTV - Rénovation du car-régie 

914 191.2012 Subvention TNTV - Acquisition de matériel technique - 2012 

914 195.2012 Matériels lourds - 2012 

914 144.2013 Aménagement d'un incubateur et d'une pépinière d'entreprises 

914 171.2013 Matériels lourds DEQ - 2013 

914 184.2013 Assainissement RC et création trottoirs à Fare - Huahine 

914 185.2013 Bétonnage de route à Anaa 

914 186.2013 Bétonnage de route à Tureia de l'école vers le secteur 

914 192.2013 Comptage routier 

914 223.2013 Acquisitions matériels phares et balises et hydrographiques - 2013 

914 224.2013 Acquisition d'une barge et de sa remorque phares et balises - 2013 

914 231.2013 Aérodrome de Hiva Oa -Assainissement des eaux pluviales (3IF 2013) 

914 241.2013 Panneau solaire connecté réseau - Bàtiments du Pays - 2013 

914 242.2013 Champ photovoltaique régulé - atolls 

915 15.2011 Grosses réparations logements pompiers aérodromes 2011 

915 259.2011 Aérodrome Tikehau - Abri bateau SSLIA 

915 260.2011 Aérodrome Fakarava - Abri bateau SSLIA 

915 362.2011 Aérodrome de Hiva Oa - Prévention du risque animalier 

915 363.2011 Aérodrome de Nuku Hiva - Prévention du risque animalier 

915 364.2011 Acquisition de véhicules SSLIA - Programme 2011 

915 382.2011 Cession ATR 42-500 (E/O) 

915 129.2012 Acquisition de matériels navires FA- 2012 

915 130.2012 Grosses réparations navires FA - 2012 

915 131.2012 Acquisition de matériels de sécurité FA - 2012 

915 132.2012 Acquisition de véhicules SSLIA - Programme 2012 

915 133.2012 Clôtures prévention péril animalier 

915 136.2012 Remise à niveau du parc véhicules SSLIA - 2012 

915 196.2012 Aménagement du terminus de Outumaoro 

915 248.2013 Acquisition de matériels de sécurité FA- 2 01 3 
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915 252.2013 Matériel SSLIA - 2013 

915 276.2013 Matériels et équipements pour la prévention du péril animalier - 2013 

916 127.2001 Subv OPH - Habitat groupé 

916 142.2005 Subv OPH - Construction Logement Sociaux 

916 4.2007 Acquisitions de biens immobiliers 

916 218.2007 Acquisitions foncières pour logements sociaux 

916 158.2008 Subvention OPH - Réhabilitation HAMUTA VAL (CdP) 

916 164.2008 Subvention OPH - Programme PERETUNA (CdP) 

916 154.2010 Subvention OPH -Acquisitions foncières logement social (CdP) 

916 299.2011 Subvention OPH - FARIIPITI (CdP) 

916 305.2011 Subvention à la SAGEP - Opération Fautaua montagne 

916 373.2011 Subvention OPH - Aire de jeu PUNA NUI 

916 137.2012 Travaux sur biens du domaine public du pays - 2012 

916 138.2012 Acquisition foncière d'opportunité - 2012 

916 139.2012 Travaux divers sur biens du domaine privé du pays - 2012 

916 142.2012 Subvention OPH - Rénovation cité GRAND (CdP) 

916 144.2012 Subvention OPH - Outumaoro transit 1 - Etudes (CdP) 

916 260.2012 Subvention OPH - RHI Mamao - Etudes (CdP) 

916 260.2013 Subvention OPH - MARIANI (CdP) 

916 261.2013 Aide à la construction - 2013 

916 2622013 Subvention OPH - Ventes à terme (CdP) 

951 149.2005 Réaménagement des emprunts (E/O) 

951 1.2011 Remboursement de la dette du Pays 

951 303.2011 Réaménagement des emprunts (E/O) 

951 146.2012 Remboursement de la dette du Pays - 2012 

951 147.2012 Ré-aménagement de la dette (E/O) 



4INEXE VI 
Li-sta des subveitions d'exploitation attribuée aux établissements Scolaires pbur 2014 

ETABLISSEIVIENTS SCOLAIRES OBJET DÈ'f.A SUBVENTION 
IVIONTANT 
MAXIMAL 

Collège de AFAREAITU Financement du fonctionnel-lent courant 23 625 600 

Collège de ARUE Financement du fonctionnement courant 12 362 000 

Collège de ATUONA Financement du fonctionnement courant 9 615 900 

Collège de DORA BORA Financement du fonctionnement courant 18 624 000 
Collège HenrilltRO Financement du fonctionnement courant 16 .Q14 700 
C011ège de FAAROA Financement du fonctionnement courant 698.1 000 
corogo de HAO Financement du fonOtionnernerit Courant 11 451 400 
Collège de HITIAA Financement du fonctionnement cOurant 9 055 509 
Collège de HUM-IINF Financement du fonctionnement courant 9 699 000 
Collège de MARINA Financement du fonctionnement courant 14 055 400 
Collège de-MA-KEN/IO Financement du fonctionnement courant 7 257 200 
Collège de MATAURA Financement du fonctionnement courant 9 172 10D 
GOD de RAINIAV_AE Financement du fânctionnement courant 1 074 8.00 
Collège de PÀFik Financement dû fonctionnement courant 9 336. 000 
Collège de PAC PAO Financement du fonctionnement courant 13 835 900 
Collège de -PAPARA- Financement du fonctionnement courant 17 992 250 
Collège de PUNAAUIA Financem.ent dû' fonctionnement courant .21 539 350 
Collège de RANGIROA Financement du fonctionnement courant 13 44'r 200 
GOD de IVIAN1HI Financement du fonctionnement courant 1 973 200 
Collège de RURUTU Financement du fonctionnement courant 7 272 000 
Collège de TAAONE Financement du fonctionnement courant 13 992 750 
Collège de TAHAA Financement du fonctionnement courant 10 170 890 
Collège de TAIOHAE Financement du fonctionnement courant 9 797 000 
Collège de TARAVAO Financement du fonctionnement courant 20 607 260 
Collège 'le TAUNOA Financement clu fonctionnement courant 10 652 500 
Collège. de TIPAERUI Financement du fonctionnement courant 16 880 600 
,College- de UA pou Financement du fonctionnement courant 6 736 000 _ 
Lycée cl'UTUROA Financement du fonctionnement courant 24 784 500 
:G00. de MAUPITI Financement dit fonctionnement courant 1 299 600 
Lycée Peul GAUGUIN Financement du fonctiontlernent Coffrant 23 381 990 

TOTAL 96902 C73122-F 372 973 100 

Lycée-profeeonnel de MAHINA Financement du fonctionnement courant 25 739 200 
Lycée polyvalent de PAPARA Financement du fonctionnement courent 26 743 250 
Lycée pdlyvalent du- TAAONE Financement-du fonctionnement courant 42 781.060 
.LyOée hôtelier dé TAHITI Financement du fianctionnement courant 66171 9:00 
Le-6e profesionnel de FAAA Financement du fonctionnement 'ourant 35 349 190 
14Pée polyvalent de TARAVAO Financement du fonctionnement courant 45 136 330 
Lycée professionnel de UTUROA Financement du fonctionnement courant 28 229 600 
Lycée AORAI FinanCelment du fonctionnement courant .30 233 230 

TOTAL 913903 CT 6122-F 300 974 670 

TOTAL GENERAL 873 9;47 770 
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DETAIL PAR SOUS-CHAPITRES (EN MILLIERS DE FRANCS CFP) 

96001 96002 96003 96004 96005 96006 96007 96008 

ARTICLES GOUVERNEMENT ASSEMBLEE DE LA 
POLYNESIE 

CONSEIL 
ECONOMIQUE, 

HAUT CONSEIL ADMINISTRATION 
GENERALE 

RELATIONS 
EXTERIEURES 

GOUVERNEMENT - 
PERSONNELS DE 

COMMUNICATION 

FRANCAISE SOCIAL ET CABINET 
CULTUREL 

606 164 832 2 100 129 081 916 3 000 

607 
613 18 070 600 8 579 600 

61352 14 857 21 137 736 

614 1 400 

615 15 704 100 27 687 300 300 

616 400 20 5 552 100 20 

617 480 800 

618 977 15 252 800 300 

622 38 020 680 22 131 1 860 110 000 3 380 

623 18 987 1 000 17 353 2 500 2 000 

624 12 968 1 400 16 801 4 000 3 000 

625 15 200 2 100 35 469 4 000 4 000 

626 23 058 1 000 18 701 750 400 

627 30 25 

628 8 670 17 428 1 000 

635 3 649 

64111 792 000 

645 198 000 

6531 93 100 66 000 

6532 36 100 

6533 100 300 

6534 14 300 

6553 2 177 400 

6554 94 300 

6558 17 000 

6562 

6568 2 000 

6581 6 000 

666 
672 

582 943 2 177 400 94 300 75 000 339 331 36 786 1 100 000 17 000 

960 1 100 000 

962 104 475 2 276 783 106 550 15 751 

1 100 000 0 104 475 0 2 276 783 106 550 0 15 751 

1 682 943 2 177400 198775 75 000 2 616 114 143 336 1 100 000 32 751 

7011 70 000 

7062 2 200 

7068 5 800 

70838 8 000 

7088 400 

0 0 0 0 86 400 0 0 0 
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DIRECTION DU BUDGET ET DE LA REGLEMENTATION FISCALE 
	 SECTION DE FONCTIONNEMENT (en FCP) 

	
Date 04/12/2013 

BUDGET GÉNÉRAL 
	

Page 3 

POUVOIR PUBLICS CHAPITRE : 960 

ART LIBELLE 
BUDGET 

PRIMITIF 2013 
AJUSTEMENTS & 

MESURES 
NOUVELLES 

PROPOSITIONS 
BUDGET 2014 

DEPENSES 

DEPENSES DIRECTES 
606 Achats non stockés de matières et fournitures 280 996 500 18 933 337 299 929 837 

607 Achats de marchandises 1 500 000 - 1 500 000 0 

613 Locations 44 309 434 - 16 460 312 27 849122 

61352 Location de matériel informatique 38 152 669 - 1 423 145 36 729 524 

614 Charges locatives et de copropriété 2 700 000 - 1 300 000 1 400 000 

615 Entretien et réparations 44 487 747 - 397 002 44 090 745 

616 Primes d'assurances 7 057 083 - 964 890 6 092 193 

617 Etudes et recherches 1 480 000 - 200 000 1 280 000 

618 Divers services extérieurs 17 116 316 213 005 17 329 321 

622 Rémunérations d'intermédiaires et honoraires 47 376 900 128 693 500 176 070 400 

623 Publicité, publications, relations publiques 33 493 075 8 347 199 41 840 274 

624 Transports 33 743 683 4 425 121 38 168 804 

625 Déplacements et missions 50 207 072 10 561 642 60 768 714 

626 Frais postaux et frais de télécommunications 46 396 447 - 2 487 090 43 909 357 

627 Services bancaires et assimilés 98 310 - 42 910 55 400 

628 Divers - Autres services extérieurs 26 653 916 444 266 27 098 182 

635 Autres impôts, taxes et versements assimilés 4 399 636 - 750 924 3 648 712 

64111 Rémunération brute 883 000 000 - 91 000 000 792 000 000 

645 Charges sociales 217 000 000 - 19 000 000 198 000 000 

6531 Indemnités 138 000 000 21 100 000 159 100 000 

6532 Frais de mission et de déplacement 33 700 000 2 400 000 36 100 000 

6533 Cotisations et pensions de retraite 110 540 000 - 10 240 000 100 300 000 

6534 Cotisations sociales 16 600 000 - 2 300 000 14 300 000 

6553 Dotation de fonctionnement de l'APF 2 238 000 000 - 60 600 000 2 177 400 000 

6554 Dotation de fonctionnement du CESC 94 300 000 94 300 000 

6558 Autres contributions 15 296 190 1 703 810 17 000 000 

6562 Au titre de la coopération régionale 3 772 435 - 3 772 435 0 

6568 Autres participations 2 000 000 2 000 000 

6581 Redevances pr concessions,brevets,licences,procé.. 8 100 000 - 2 100 000 6 000 000 

666 Pertes de change 50 000 - 50 000 0 

672 Charges sur exercices antérieurs 4 000 000 - 4 000 000 0 

Total DEPENSES DIRECTES 4 442 527 413 - 19 766 828 4 422 760 585 

DEPENSES INDIRECTES 

960 POUVOIR PUBLICS 1 100 000 000 1 100 000 000 

962 PERSONNEL 2 448 186 000 55 373 000 2 503 559 000 

Total DEPENSES INDIRECTES 3 548 186 000 55 373 000 3 603 559 000 

TOTAL DEPENSES 	  7 990 713 413 35 606 172 8 026 319 585 

RECETTES 

RECETTES DIRECTES 

7011 Produits de l'imprimerie officielle 60 000 000 10 000 000 70 000 000 

7062 Reproduction de documents 3 200 000 - 1 000 000 2 200 000 

7068 Autres prestations de services 1 800 000 4 000 000 5 800 000 

70838 Autres locations diverses (autres qu'immeubles) 8 000 000 8 000 000 

7088 Autres produits d'activités annexes (abonnements.. 250 000 150 000 400 000 

Total RECETTES DIRECTES 73 250 000 13 150 000 86 400 000 
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DETAIL PAR SOUS-CHAPITRES (EN MILLIERS DE FRANCS CFP) 

ARTICLES 

96001 
GOUVERNEMENT 

96002 
ASSEMBLEE DE LA 

POLYNESIE 
FRANCAISE 

96003 

CONSEIL 
ECONOMIQUE, 

SOCIAL ET 
CULTUREL 

96004 

HAUT CONSEIL 
96005 

ADMINISTRATION 
GENERALE 

96006 
RELATIONS 

EXTERIEURES 

96007 
GOUVERNEMENT - 
PERSONNELS DE 

CABINET 

96008 
COMMUNICATION 

960 1 100 000 

0 0 0 0 0 0 1 100 000 0 

0 0 0 0 86 400 0 1 100 000 0 

-1 682 943 - 2 177 400 - 198 775 - 75 000 - 2 529 714 - 143 336 0 - 32 751 
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POUVOIR PUBLICS CHAPITRE : 960 

ART LIBELLE BUDGET 
PRIMITIF 2013 

AJUSTEMENTS & 
MESURES 

NOUVELLES 

PROPOSITIONS 
BUDGET 2014 

960 

RECETTES INDIRECTES 

POUVOIR PUBLICS 

Total RECETTES INDIRECTES 

1 100 000 000 1 100 000 000 

1 100 000 000 0 1 100 000 000 

TOTAL RECETTES 	  1 173 250 000 13 150 000 1 186 400 000 

DEFICIT 6 817 463 413 22 456 172 6 839 919 585 
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DETAIL PAR SOUS-CHAPITRES (EN MILLIERS DE FRANCS CFP) 

96101 96102 96104 96105 

ARTICLES FINANCES INFORMATIQUE BATIMENTS DU 
PAYS 

ACHATS MAT. 
ROULANT, 

INFORMATIQUE, DE 
BUREAU 

606 17 456 29100 36 212 17 429 

613 200 6 400 

61352 18 531 10 232 

614 2 157 5 000 

615 7 474 20 730 107 819 1 084 

616 187 200 4 565 

617 5 000 1 000 

618 1 368 6 650 600 94 

622 113 000 2 500 600 

623 227 350 500 47 

624 276 3100 700 

625 260 2 600 400 

626 7 565 110 356 7 700 47 

627 100 

628 7 753 13 720 5 263 

648 40 

6581 53 108 

671 13 

677 123 000 

181 266 248 714 289 195 33 538 

562   514 VnY  398 269  350 696  1101 e9 

514 014 398 269 350 606 119 119 

695 280 646 983 639 801 152 657 

7064 45 000 

7082 100 

70831 437 000 

722 123 000 

74716 

100 482 000 123 000 0 

100 482 000 123 000 0 

- 695 180 - 164 983 - 516 801 - 152 657 
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PROJET DE BUDGET EXERCICE 2014 

DIRECTION DU BUDGET ET DE LA REGLEMENTATION FISCALE 
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MOYENS INTERNES CHAPITRE : 961 

ART LIBELLE 
BUDGET 

PRIMITIF 2013 
AJUSTEMENTS & 

MESURES 
NOUVELLES 

PROPOSITIONS 
BUDGET 2014 

DEPENSES 

DEPENSES DIRECTES 

606 Achats non stockés de matières et fournitures 98 791 822 1 404 825 100 196 647 

613 Locations 6 723 930 - 123 930 6 600 000 

61352 Location de matériel informatique 25 948 460 2 813 826 28 762 286 

614 Charges locatives et de copropriété 7 157 000 7 157 000 

615 Entretien et réparations 149 450 715 - 12 343 657 137 107 058 

616 Primes d'assurances 5 786 750 - 834 553 4 952 197 

617 Etudes et recherches 7 170 592 - 1 170 592 6 000 000 

618 Divers services extérieurs 8 712 000 8 712 000 

622 Rémunérations d'intermédiaires et honoraires 124 229 408 - 8 129 408 116 100 000 

623 Publicité, publications, relations publiques 1 124 000 1 124 000 

624 Transports 3 976 000 100 000 4 076 000 

625 Déplacements et missions 3 260 000 3 260 000 

626 Frais postaux et frais de télécommunications 130 541 648 - 4 873 648 125 668 000 

627 Services bancaires et assimilés 100 000 100 000 

628 Divers - Autres services extérieurs 34 824 756 - 8 088 684 26 736 072 

648 Autres charges de personnel 40 000 40 000 

6581 Redevances pr concessions,brevets,licences,procé.. 34 640 000 18 468 000 53 108 000 

671 Charges exceptionnelles sur opérations de gestion 13 000 13 000 

677 Travaux en régie (E/O) 123 000 000 123 000 000 

Total DEPENSES DIRECTES 765 490 081 - 12 777 821 752 712 260 

DEPENSES INDIRECTES 

962 PERSONNEL 1 418 938 000 - 36 930 000 1 382 008 000 

Total DEPENSES INDIRECTES 1 418 938 000 - 36 930 000 1 382 008 000 

TOTAL DEPENSES 	  2 184 428 081 - 49 707 821 2134 720 260 

RECETTES 

RECETTES DIRECTES 

7064 Recouvrements des frais SOFIX 45 000 000 45 000 000 

7082 Commissions 100 000 100 000 

70831 Location de matériel informatique 393 990 880 43 009 120 437 000 000 

722 Immobilisations corporelles (E/O) 123 000 000 123 000 000 

74716 Contrat de projets 1 185 700 - 1 185 700 0 

Total RECETTES DIRECTES 563 276 580 41 823 420 605 100 000 

TOTAL RECETTES 	  563 276 580 41 823 420 605 100 000 

DEFICIT 1 621 151 501 - 91 531 241 1 529 620 260 
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DETAIL PAR SOUS-CHAPITRES (EN MILLIERS DE FRANCS CFP) 

96201 96202 

ARTICLES RESSOURCES 
HUMAINES 

REMUNERATION ET 
CHARGES 

606 14 196 

613 56 793 

61352 31 101 
615 3585 

616 487 

618 23 488 

622 20 633 20 000 

623 1 100 
624 10 887 86 000 

625 15 686 88 000 

626 4 390 
628 2 966 
64111 8 000 21 699 270 

64112 200 000 

6413 45 273 

6416 300 000 

645 6 160 715 
647 30 000 

648 1 243 120 

671 7 

193 319 29 872 378 

962 3 061 674 

3 061 674 0 

3 254 993 29 872 378 

6419 89 000 

65739 11 000 

7062 100 
74711 546 490 

74718 157 487 

100 803 977 

960 2 503 559 

961 1 382 008 

962 3 061 674 

963 212 895 

964 147 251 

965 2 128 935 

966 405 554 

967 626 498 

968 293 203 

969 2 558 817 

970 4 506 532 

971 1 581 011 
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PERSONNEL CHAPITRE : 962 

ART LIBELLE 
BUDGET 

PRIMITIF 2013 
AJUSTEMENTS & 

MESURES 
NOUVELLES 

PROPOSITIONS 
BUDGET 2014 

DEPENSES 

DEPENSES DIRECTES 
606 Achats non stockés de matières et fournitures 14 156 480 40 000 14 196 480 

613 Locations 53 432 977 3 360 000 56 792 977 

61352 Location de matériel informatique 31 363 760 - 262 420 31 101 340 

615 Entretien et réparations 3 585 000 3 585 000 

616 Primes d'assurances 656 900 - 170 000 486 900 

618 Divers services extérieurs 28 388 440 - 4 900 000 23 488 440 

622 Rémunérations d'intermédiaires et honoraires 47 532 580 - 6 900 000 40 632 580 

623 Publicité, publications, relations publiques 500 000 600 000 1 100 000 

624 Transports 186 436 908 - 89 550 000 96 886 908 

625 Déplacements et missions 102 725 600 960 000 103 685 600 

626 Frais postaux et frais de télécommunications 4 390 200 4 390 200 

628 Divers - Autres services extérieurs 2 966 000 2 966 000 

64111 Rémunération brute 23 132 359 087 -1 425 089 223- 21 707 269 864 

64112 Indemnités pour travaux supplémentaires 200 000 000 200 000 000 

6413 Personnel non titulaire 11 933 174 33 339 666 45 272 840 

6416 Emplois aidés 140 000 000 160 000 000 300 000 000 

645 Charges sociales 5 853 279 469 307435 877 6 160 715 346 

647 Autres charges sociales 30 000 000 30 000 000 

648 Autres charges de personnel 843 150 000 399 970 000 1 243 120 000 

671 Charges exceptionnelles sur opérations de gestion 7 000 7 000 

Total DEPENSES DIRECTES 30 686 863 575 - 621 166 100 30 065 697 475 

DEPENSES INDIRECTES 

962 PERSONNEL 2 637 030 000 424 644 000 3 061 674 000 

Total DEPENSES INDIRECTES 2 637 030 000 424 644000 3 061 674 000 

TOTAL D E P E N S ES 	  33 323 893 575 - 196 522 100 33 127 371 475 

RECETTES 

RECETTES DIRECTES 

6419 Remboursements sur rémunérations du personnel 274 000 000 - 185 000 000 89 000 000 

65739 Rembts des subv° fct aux organismes P 26 000 000 - -15 000 000 11 000 000 

7062 Reproduction de documents 100 000 100 000 

74711 Participations de l'Etat - Education 551 659 189 - 5-169 452 546 489 737 

74718 Autres participations de l'Etat 164 955 757 - 7 468 737 157 487 020 

Total RECETTES DIRECTES 1 016 714 946 - 212 638 189 804 076 757 

RECETTES INDIRECTES 

960 POUVOIR PUBLICS 2 448 186 000 55 373 000 2 503 559 000 

961 MOYENS INTERNES 1 418 938 000 - 36 930 000 1 382 008 000 

962 PERSONNEL 2 637 030 000 424 644 000 3 061 674 000 

963 PARTENARIAT AVEC LES "COLLECTIVITES" 228 057 000 - 15 162 000 212 895 000 

964 TOURISME 162 714 000 - 15 463 000 147 251 000 

965 DEVELOPPEMENT DES RESSOURCES PROPRES 2 379 142 090 - 250 207 090 2 128 935 000 

966 ECONOMIE GENERALE 397 189 000 8 365 000 405 554 000 

967 TRAVAIL ET EMPLOI 588 941 000 37 556 756 626 497 756 

968 CULTURE ET PATRIMOINE 298 188 000 - 4 985 000 293 203 000 

969 ENSEIGNEMENT 2 563 230 811 - 4 413 548 2 558 817 263 

970 SANTE 5 668 088 000 -1 161 556 000 4 506 532 000 

971 VIE SOCIALE 1 673 754 000 - 92 743 000 1 581 011 000 
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DETAIL PAR SOUS-CHAPITRES (EN MILLIERS DE FRANCS CFP) 

ARTICLES 

96201 

RESSOURCES 
HUMAINES 

96202 

REMUNERATION ET 
CHARGES 

973 

974 
975 

976 

990 

991 

2 
2 

2 

210 801 
867 733 

413 686 

944 018 
704132 

520 094 

0 29 068 401 

100 29 872 378 

- 3 254 893 0 
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PERSONNEL CHAPITRE : 962 

ART LIBELLE BUDGET 
PRIMITIF 2013 

AJUSTEMENTS & 
MESURES 

NOUVELLES 

PROPOSITIONS 
BUDGET 2014 

973 

974 

975 

976 

990 

991 

ENVIRONNEMENT 

RESEAUX ET EQUIPEMENTS STRUCTURANTS 

TRANSPORTS 
URBANISME, HABITAT ET FONCIER 

GESTION FISCALE 

GESTION FINANCIERE 

Total RECETTES INDIRECTES 

234 345 000 

3 176 803 000 

2 385 630 000 

947 048 000 

717 808 000 

1 560 014 883 

- 23 544 000 

- 309 070 000 

28 056 000 

- 3 030 000 

- 13 676 000 
960 079 391 

210 801 000 
2 867 733 000 

2 413 686 000 
944 018 000 

704 132 000 
2 520 094 274 

29 485 106 784 - 416 705 491 29 068 401 293 

TOTAL RECETTES 	  30 501 821 730 - 629 343 680 29 872 478 050 

DEFICIT 2 822 071 845 432 821 580 3 254 893 425 
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DETAIL PAR SOUS-CHAPITRES (EN MILLIERS DE FRANCS CFP) 

96301 96302 96303 96304 96305 

ARTICLES PARTENARIAT 
AVEC LES 

PARTENARIAT 
AVEC LES 

AMENAGEMENT DU 
TERRITOIRE ET 

PROJETS PILOTES 
DE 

EQUIPEMENTS ET 
AMENAGEMENTS A 

COMMUNES ARCHIPELS RISQUES DEVELOPPEMENT VOCATION 
NATURELS DURABLE COLLECTIVE 

606 2 400 2 754 4 226 58 310 

613 100 295 100 54 

61352 1 050 932 7 548 2 481 

615 1 040 434 2 700 22 570 

616 50 70 650 

617 3 500 

618 100 121 300 200 

622 400 150 

623 200 352 3 850 

624 424 4 004 850 200 

625 400 2 972 600 296 

626 1 400 1 417 2 769 1 050 

628 770 343 1 830 20 308 

65281 922 000 
6552 14 117 272 
657458 6 600 

674352 81 000 

674381 
677 12 000 140 000 

14 125 206 935 624 47 344 81 000 246 270 

962 58 274 89 629 64 992 

58 274 89 629 64 992 0 0 

14 183 480 1 025 253 112-336 81 000 246 270 

722 12 000 140 000 

752 47 970 

0 0 12 000 0 187 970 

0 0 12 000 0 187 970 

-14183 480 -1 025 253 - 100 336- - 81 000 - 58 300 



POLYNÉSIE FRANÇAISE 
PROJET DE BUDGET EXERCICE 2014 

DIRECTION DU BUDGET ET DE LA REGLEMENTATION FISCALE 
	

SECTION DE FONCTIONNEMENT (en FCP) 
	

Date 04/12/2013 

BUDGET GÉNÉRAL 
	

Page 13 

PARTENARIAT AVEC LES "COLLECTIVITES" CHAPITRE : 963 

ART LIBELLE BUDGET 
PRIMITIF 2013 

AJUSTEMENTS & 
MESURES 

NOUVELLES 

PROPOSITIONS 
BUDGET 2014 

DEPENSES 

DEPENSES DIRECTES 
606 Achats non stockés de matières et fournitures 50 899 910 16 790 800 67 690 710 

613 Locations 2 514 400 - 1 965 200 549 200 

61352 Location de matériel informatique 19 057 581 - 7 045 363 12 012 218 

615 Entretien et réparations 21 610 616 5 133 920 2E744 536 

616 Primes d'assurances 986 000 - 216 000 770 000 

617 Etudes et recherches 5 000 000 - 1 500 000 3 500 000 

618 Divers services extérieurs 920 900 - 200 000 720 900 

622 Rémunérations d'intermédiaires et honoraires 1 238 191 - 688 191 550 000 

623 Publicité, publications, relations publiques 5 153 844 - 751 766 4 402 078 

624 Transports 5 677 675 - 200 000 5 477 675 

625 Déplacements et missions 4 268 420 4 268 420 

626 Frais postaux et frais de télécommunications 5 864 149 771 031 6 635 180 

628 Divers - Autres services extérieurs 22 102 710 1 147 925 23 250 635 

65281 Continuité territoriale archipels 911 000 000 11 000 000 922 000 000 

6552 Fonds intercommunal de péréquation 11 990 280 141 2 126 992 029 14 117 272170 

657458 Autres ass ou grpt sect tourisme-perliculture-pêch 6 600 000 6 600-000 

674352 Etablissement de Teva 81 000 000 81 000000 

674381 Etablissement d'Aménagement et de Développement 75 000 000 - 75 000 000 0 

677 Travaux en régie (E/O) 112 000 000 40 000 000 152 000 000 

Total DEPENSES DIRECTES 13 321 174 537 2 114 269 185 15 435 443 722 

DEPENSES INDIRECTES 

962 PERSONNEL 228 057 000 - 15 162 000 212 895 000 

Total DEPENSES INDIRECTES 228 057 000 - 15 162 000 212 895 000 

TO-TAL DEPENSES 	  13 549 231 537 2 099 107 185 15 648 338 722 

RECETTES 

RECETTES DIRECTES 

722 Immobilisations corporelles (E/O) 112 000 000 40 000 000 152 000 000 

752 Revenus des immeubles 40 000 000 7 970 000 47 970 000 

Total RECETTES DIRECTES 152 000 000 47 970 000 199 970 000 

TOTAL RECETTES.._. 	 152 000 000 47 970 000 199970000 

DEFICIT 13 397 231 537 2 051 137 185 15 448 368 722 
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DETAIL PAR SOUS-CHAPITRES (EN MILLIERS DE FRANCS CFP) 

96401 96402 96403 

ARTICLES EQUIPEMENTS ET 
AMENAGEMENTS 

AIDE ET 
REGULATION DU 

ANIMATION ET 
PROMOTION DU 

TOURISTIQUES TOURISME TOURISME 

606 3 400 1 514 50 000 

613 157 9 500 

61352 2 797 

614 3 900 

615 40 320 1 000 

616 172 

617 2 500 

618 500 

622 300 125 000 

623 2 000 

624 500 2 277 

625 500 1 070 

626 2 300 

628 3 600 1 900 

657348 1 350 

6574 1 650 

657451A 477 370 

67438 
6744 16 500 875 000 

50 777 48 930 1 527 370 

962 42 506 104 745 

42 506 104 745 0 

93 283 153 675 1 527 370 

- 93 283 - 153 675 - 1 527 370 
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TOURISME CHAPITRE : 964 

ART LIBELLE 
BUDGET 

PRIMITIF 2013 
AJUSTEMENTS & 

MESURES 
NOUVELLES 

PROPOSITIONS 
BUDGET 2014 

DEPENS-ES 

DEPENSES DIRECTES 
606 Achats non stockés de matières et fournitures 5 000 000 49 913 810 54 913 810 

613-  Locations 9 557 000 100 000 9 657 000 

61352 Location de matériel informatique 2 599 500 197 500 2 797 000 

614 Charges locatives et de copropriété 3 900 000 3 900 000 

615 Entretien et réparations 39 300 000 2 020 000 41 320 000 

616 Primes d'assurances 185 000 - 13 000 172 000 

617 Etudes et recherches 4 200 000 - 1 700 000 2 500 000 

618 Divers services extérieurs 500 000 500 000 

622 Rémunérations d'intermédiaires et honoraires 400 000 124 900 000 125 300 000 

623 Publicité, publications, relations publiques 3 257 000 - 1 257 000 2 000 000 

624 Transports 1 800 000 976 950 2 776 950 

625 Déplacements et missions 1 470 000 100 000 1570 000 

626 Frais postaux et frais de télécommunications 2 500 000 - 200 000 2 300 000 

628 Divers - Autres services extérieurs 5 450 000 50 000 5 500 000 

657348 Autres sub. sert culture-artisanat-sports-jeun-com 2 700 000 - 1 350 000 1 350 000 

6574 Sub. aux associat° & autres organismes droit privé 5 012 000 - 3 362 000 1 650 000 

657451A GIE Tahiti tourisme 477 370 000 477 370 000 

67438 Aut. sub. exceptionnelles aux organismes publics 3 000 000 - 3 000 000 0 

6744 Sub. excep associat° & aut. organismes droit privé 883 678 760 7 821 240 891 500 000 

Total DEPENSES DIRECTES 1 451 879 260 175 197 500 1 627 076 760 

DEPENSES INDIRECTES 

962 PERSONNEL 162 714 000 - 15 463 000 147 251 000 

Total DEPENSES INDIRECTES 162 714 000 - 15 463 000 147 251 000 

TOTAL DEPENSES 	  1 614 593 260 159 734 500 1 774 327 760 

DEFICIT 1 614 593 260 159 734 500 1 774 327 760 
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DETAIL PAR SOUS-CHAPITRES (EN MILLIERS DE FRANCS CFP) 

96501 96502 96503 96504 96505 96506 

ARTICLES AGRICULTURE ET 
ELEVAGE 

FORETS PECHE ET 
AQUACULTURE 

PERLICULTURE ARTISANAT RESSOURCES 
MINIERES 

606 55 091 17 500 36 600 17 500 2 720 

607 
613 5 565 150 23 400 100 

61352 18 531 7 659 3 825 1 544 

615 14 357 5 800 15 800 4 400 2 000 

616 3 998 3 200 1 050 1 020 

617 2 700 34 041 

618 3 000 1 500 800 800 200 

622 500 17 082 3 000 8 000 

623 14 530 250 2 500 4 000 5 743 

624 16 700 1 000 7 700 6 200 1 500 

625 30 102 2 600 5 000 7 143 1 500 

626 15 198 200 3 900 5 000 1 400 

628 58 168 500 49 886 5 650 3 955 

635 200 

6523 245 000 25 000 

6524 103 900 

6568 10 000 

657351 126 000 

657352 1 570 000 

6574 12 100 42 300 

6581 70 000 

674351 194 000 

674353 

674358 130 000 

67438 61 200 

677 27 000 5 000 10 000 1 000 5 000 

2 399 940 34 500 571 227 117 809 64 982 13 000 

962 1 369 736 256 820 267'000 162 325 73 054 

1 369 736 256 820 267 OOD 162 325 73 054 0 

3 769 676 291 320 838 227 280 134 138 036 13- 000 

7018 500 

7021 2 500 

7022 2 500 

7028 11 000 

7068 28 000 

707 100 

722 27 000 5 000 10 000 1 000 5 000 

68 600 8 000 10 000 0 1 000 5 000 

68 600 8 000 10 000 0 1 000 5 000 

- 3 701 076 - 283 320 - 828 227 - 280 134 - 137 036 - 8 000 
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DEVELOPPEMENT DES RESSOURCES PROPRES CHAPITRE : 965 

ART LIBELLE BUDGET 
PRIMITIF 2013 

AJUSTEMENTS & 
MESURES 

NOUVELLES 

PROPOSITIONS 
BUDGET 2014 

DEPENSES 

DEPENSES DIRECTES 

606 Achats non stockés de matières et fournitures 124 111 034 5 300 073 129 411 107 

607 Achats de marchandises 9 681 250 - 9 681 250 0 

613 Locations 32 335 000 - 3 120 000 29 215 000 

61352 Location de matériel informatique 32 082 000 - 523 302 31 558 698 

615 Entretien et réparations 45 327 361 - 2 970 000 42 357 361 

616 Primes d'assurances 11 547 000 - 2 279 000 9 268 000 

617 Etudes et recherches 56 300 000 - 19 559 000 36 741 000 

618 Divers services extérieurs 18 068 000 - 11 768 000 6 300 000 

622 Rémunérations d'intermédiaires et honoraires 21 700 000 6 882 000 28 582 000 

623 Publicité, publications, relations publiques 26 969 000 53 500 27 022 500 

624 Transports 23 446 100 9 653 900 33 100 000 

625 Déplacements et missions 34 540 000 11 805 000 46 345 000 

626 Frais postaux et frais de télécommunications 29 092 200 - 3 394 000 25 698 200 

628 Divers - Autres services extérieurs 34 826 115 83 332 600 118 158 715 

635 Autres impôts, taxes et versements assimilés 650 000 - 450 000 200 000 

6523 Aides sectrs perliculture, pêche & aquaculture 270 000 000 270 000 000 

6524 Aides aux secteurs de l'agriculture, élevage... 236 000 000 - 132 100 000 103 900 000 

6568 Autres participations 10 000 000 10 000 000 

657351 Chambre d'agriculture et de la pêche lagonaire 126 000 000 126 000 000 

657352 Caisse de soutien au prix du coprah 1 150 000 000 420 000 000 1 570 000 000 

6574 Sub. aux associat° & autres organismes droit privé 54 516 000 - 116 000 54 400 000 

6581 Redevances pr concessions,brevets,licences,procé.. 70 000 000 70 000 000 

674351 Vanille de Tahiti 194 000 000 194 000 000 

674353 Maison de la perle 70 000 000 - 70 000 000 0 

674358 Autres subv sect tourisme-perlic-pêche/aquac-agric 248 000 000 - 118 000 000 130 000 000 

67438 Aut. sub, exceptionnelles aux organismes publics 61 200 000 61 200 000 

677 Travaux en régie (E/O) 35 700 000 12 300 000 48 000 000 

Total DEPENSES DIRECTES 2 894 891 060 306 566 521 3201 457 581 

DEPENSES INDIRECTES 

962 PERSONNEL 2 379 142 090 - 250 207 090 2 128 935 000 

Total DEPENSES INDIRECTES 2 379 142 090 - 250 207 090 2 128 935 000 

TOTAL DEPENSES 	  5 274 033 1-50 56 359 431 5 330 392 581 

RECETTES 

RECETTES DIRECTES 

7018 Autres ventes de produits finis 500 000 500 000 

7021 Ventes de bétail -2 500 000 2 500 000 

7022 Coupes de bois 2 500 000 2 500 000 

7028 Autres produits 9 000000 2 000 000 11 000 000 

7068 Autres prestations de services 21 500 000 6 500 000 28 000 000 

707 Ventes de marchandises 400 000 - 300 000 100 000 

722 Immobilisations corporelles (EIO) 35 700 000 12 300 000 48 000 000 

Total RECETTES DIRECTES 72 100 000 20 500 000 92 600 000 

TOTAL RECETTES 	  72 100 000 20 500 000 92 600 000 

DEFICIT 5 201 933 150 35 859 431 5 237 792 581 
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DETAIL PAR SOUS-CHAPITRES (EN MILLIERS DE FRANCS CFP) 

96601 96602 96603 96604 96605 96606 

ARTICLES REGULATION COMMERCE 
EXTERIEUR ET 

DEVELOPPEMENT 
DES ENTREPRISES 

REGULATION DES 
PRIX 

TRAITEMENT DU 
SURENDETTEMENT 

PROPRIETE 
INDUSTRIELLE 

PROMOTION 

606 8 474 1 067 1 338 

613 940 27 

61352 2 375 2 375 1 187 

615 12 409 720 300 

616 593 123 45 

617 3 500 

618 10 719 650 110 1 000 

622 11 046 1 800 45 000 1 000_ 

623 4 156 1 850 500 1 000 

624 1 767 950 100 50 1 000 

625 1 767 950 100 50 1 000 

626 6 009 1 080 700 

627 6 

628 12 578 1 622 1 100 

635 68 

652 800 000 

6525 78178 

6527 350100 

6573 52 703 2 250 

657362 400 000 

6574 15 000 

657458 52 000 

6581 3 460 
R7dZÇR  

678 300 000 

832 563 65 192 451 035 800 100 45 000 5 000 

962 273 126 82 857 49 571 

273 126 82 857 49 571 0 0 0 

1 105 689 148 049 500 606 800 100 45 000 5 000 

754 250 000 

773 45 000 

45 000 0 0 0 0 250 000 

45 000 0 0 0 0 250 000 

-1 060 689 - 148 049 - 500 606 - 800 100 - 45 000 245 000 
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ECONOMIE GENERALE CHAPITRE : 966 

ART LIBELLE BUDGET 
PRIMITIF 2013 

AJUSTEMENTS & 
MESURES 

NOUVELLES 

PROPOSITIONS 
BUDGET 2014 

DEPENSES 

DEPENSES DIRECTES 
606 Achats non stockés de matières et fournitures 56 778 960 - 45 900 000 10 878 960 

613 Locations 967 000 967 000 

61352 Location de matériel informatique 6 421 667 - 485 417 5 936 250 

615 Entretien et réparations 3 428 700 10 000 000 13 428 700 

616 Primes d'assurances 760 700 760 700 

617 Etudes et recherches 4 500 000 - 1 000 000 3 500 000 

618 Divers services extérieurs 1 479 100 11 000 000 12 479 100 

622 Rémunérations d'intermédiaires et honoraires 30 846 240 28 000 000 58 846 240 

623 Publicité, publications, relations publiques 6 506 400 1 000 000 7 506 400 

624 Transports 2 817 200 1 050 000 3 867 200 

625 Déplacements et missions 2 817 200 1 050 000 3 867 200 

626 Frais postaux et frais de télécommunications 7 788 584 7 788 584 

627 Services bancaires et assimilés 6 000 6 000 

628 Divers - Autres services extérieurs 5 299 100 10 000 000 15 299 100 

635 Autres impôts, taxes et versements assimilés 68 000 68 000 

652 Aides à caractère économique 800 000 000 800 000 000 

6525 Aides sectrs commerce, industrie, des entreprises 111 678 188 - 33 500 000 78 178 188 

6527 Aides au secteur du logement,... 390 000 000 - 39 900 000 350 100 000 

6573 Subventions aux organismes publics 2 250 000 52 703 082 54 953 082 

657362 Institut de la statistique 420 000-000 - 20 000 000 400 000 000 

6574 Sub. aux associat° & autres organismes droit privé 15 000 000 15 000 000 

657458 Autres ass ou grpt sect tourisme-perliculture-pêch 52 000 000 52 000 000 

6581 Redevances pr concessions,brevets,licences,procé.. 3 459 553 3 459 553 

674358 Autres subv sect tourisme-perlic-pêche/aquac-agric 52 000 000 - 52 000 000 0 

678 Autres charges exceptionnelles 300 000 000 300 000 000 

Total DEPENSES DIRECTES 1 909 872 592 289 017 665 2 198 890 257 

DEPENSES INDIRECTES 

962 PERSONNEL 397 189 000 8 365 000 405 554 000 

Total DEPENSES INDIRECTES 397 189 000 8 565 000 405 554 000 

TOTAL DEPENSES 	  2 307 061 592 297-382-665 2 604 444 257 

RECETTES 

RECETTES DIRECTES 

754 Redevances perçues au titre propriété industrielle 250 000 000 250 000 000 

773 Mandats annulés (sur exercices antérieurs) 45 000 000 45 000 000 

Total RECETTES DIRECTES 45 000 000 250 000 000 295 000 000 

TOTAL RECETTES 	  45000000- 250 090 000 295 000 000 

DEFICIT 2 262 061 592 47 382 665 2 309 444 257 
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DETAIL PAR SOUS-CHAPITRES (EN MILLIERS DE FRANCS CFP) 

96701 96702 96703 

ARTICLES TRAVAIL EMPLOI ET FORMATION 
INSERTION PROFESSIONNELLE 

PROFESSIONNELLE 

606 6 931 32 458 17113 

613 31 477 56 850 19 952 

61352 3 518 1 140 8 194 

614 3 614 4 633 1 544 

615 2 530 12 564 9 560 

616 471 2 550 1 079 

618 4 578 150 71 217 

622 1 541 2 000 
623 1 268 1 200 800 

624 3 083 600 5 000 

625 2 400 450 2 650 
626 6 173 5 820 3 590 

628 808 8 603 3 068 

6513 143 713 

6514 4 000 

652 19 000 

65212 750 000 

65213 106 200 

657321 166 000 
657322 746 000 

657323 80 000 

657331C 1 200 000 

657332 36 000 

657342 88 n46 

657411 10 000 

657421 20 000 

673 564 

678 800 000 57 000 

2 195 155 184 018 2 188 525 

962 110 022 383 026 133 450 

1 1U 022__ 383 026 133 450 

2 305 177 567 044 2 321 975 

7471-6 

74718 12-691 

7581 2 000 

14 691 0 0 

14 691 0 0 

- 2 290 486 - 567 044 - 2 321 975 
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TRAVAIL ET EMPLOI CHAPITRE : 967 

ART LIBELLE BUDGET 
PRIMITIF 2013 

AJUSTEMENTS & 
MESURES 

NOUVELLES 

PROPOSITIONS 
BUDGET 2014 

DEPENSES 

DEPENSES DIRECTES 
606 Achats non stockés de matières et fournitures 55 832 014 669 179 56 501 193 

613 Locations 108 278 997 108 278 997 

61352 Location de matériel informatique 12 485 863 366 700 12 852 563 
614 Charges locatives et de copropriété 9 791 449 9 791 449 

615 Entretien et réparations 24 654 000 24 654 000 
616 Primes d'assurances 4 099 602 4 099 602 
618 Divers services extérieurs 81 445 393 - 5 500 000 75 945 393 
622 Rémunérations d'intermédiaires et honoraires 13 640 660 - 10 100 000 3 540 660 
623 Publicité, publications, relations publiques 3 268.060 3 268 060 
624 Transports 8 682 652 8 682 652 

625 Déplacements et missions 5 499 596 5 499 596 
626 Frais postaux et frais de télécommunications 15 583 440 15 583 440 
628 Divers - Autres services extérieurs 12 477 753 12 477 753 
6513 Bourses 144 762 625 - 1 050 000 143 712 625 
6514 Autres prestations 5 908 000 - 1 908 000 4 000 000 

652 Aides à caractère économique 19 000 000 19 000 000 

65212 Emploi et insertion professionnelle 3 872 000 000 -3 122 000 000 750 000 000 

65213 Aide à la revalorisation du SMIG 268 000 000 - 161 800 000 106 200 000 
657321 Institut de formation maritime, pêche et commerce 166 000 000 166 000 000 
657322 Centre de formation professionnelle pour adultes 746 000 000 746 000 000 
657323 Etbs public enseignement, format° profes agricoles 76 000 000 4 000 000 80 000 000 
657331C RGS 1 200 000 000 1 200 000 000 

657332 Centre hospitalier de Polynésie française 36 000 000 36 000 000 

657342 Centre des métiers d'art 88 046 000 88 046 000 

657411 APES CNAM 11 250 000 - 1 250 000 10 000 000 

657421 Syndicats de salariés 25 000 000 - 5 000 000 20 000 000 
673 Titres annulés 564 000 564 000 
678 Autres charges exceptionnelles 872 000 000 - 15 000 000 857 000 000 

Total DEPENSES DIRECTES 7 886 270 104 -3 318 572 121 4 567 697 983 

DEPENSES INDIRECTES 
962 PERSONNEL 588 941 000 37 556 756 626 497 756 

Total DEPENSES INDIRECTES 588 941 000 37 556 756 626 497 756 

TOTAL DEPENSES 	  8 475 211 104 -3 281 015 365 5 194 195 739 

RECETTES 

RECETTES DIRECTES 
74716 Contrat de projets 789 147 - 789 147 0 

74718 Autres participations de l'Etat 12 625 895 64 857 12 690 752 
7581 Amendes et condamnations non fiscales 5 000 000 - 3 000 000 2 000 000 

Total RECETTES DIRECTES 18 415 042 - 3 724 290 14 690 752 

TOTAL RECETTES 	  18 415 042 -3724290 14 690 752 

DEFICIT 8 456 796 062 -3 277 291 075 5179 504 987 
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DETAIL PAR SOUS-CHAPITRES (EN MILLIERS DE FRANCS CFP) 

96801 96802 

ARTICLES 
CULTURE ET ART 
CONTEMPORAIN 

PATRIMOINE ET 
TRANSMISS° DES 

SAVOIRS 
TRADITIONNELS 

606 25 000 11 500 

613 80 

61352 [ 481 

615 3 755 

616 150 

617 400 

618 300 

622 1 500 

623- 960 150 

624 800 

625 1 000 

626 766 

628 358 

6518 5 000 

6573 109 000 3 000 

657341 250 000 

657343 414 900 

657344 127 500 

6574 98 245 10 800 

903 105 164 540 

962 124130 169 073 

124 130 169 073 

1 027 235 333 613 

-1 027 235 - 333 613 
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CULTURE ET PATRIMOINE CHAPITRE : 968 

ART LIBELLE BUDGET 
PRIMITIF 2013 

AJUSTEMENTS & 
MESURES 

NOUVELLES 

PROPOSITIONS 
BUDGET 2014 

DEPENSES 

DEPENSES DIRECTES 
606 Achats non stockés de matières et fournitures 11 500 000 25 000 000 36 500 000 

613 Locations 80 000 80 000 

61352 Location de matériel informatique 2 178 750 302 510 2 481 260 

615 Entretien et réparations 3 755 000 3 755 000 

616 Primes d'assurances 150 000 150 000 

617 Etudes et recherches 400 000 400 000 

618 Divers services extérieurs 300 000 300 000 

622 Rémunérations d'intermédiaires et honoraires 1 500 000 1 500 000 

623 Publicité, publications, relations publiques 1 110 000 1 110 000 

624 Transports 800 000 800 000 

625 Déplacements et missions 1 000 000 1 000 000 

626 Frais postaux et frais de télécommunications 766 000 766 000 

628 Divers - Autres services extérieurs 358 000 358 000 

6518 Autres - Aides à la personne 5 000 000 5 000 000 

6573 Subventions aux organismes publics 63 045 000 48 955 000 112 000 000 

657341 Conservatoire artistique 225 000 000 25 000 000 250 000 000 

657343 Te fare tauhiti nui 309 900 000 105 000 000 414 900 000 

657344 Musée de Tahiti et des îles 127 500 000 127 500 000 

6574 Sub. aux associat° & autres organismes droit privé 36 000 000 73 045 000 109 045 000 

Total DEPENSES DIRECTES 790 342 750 277 302 510 1 067 645 260 

DEPENSES INDIRECTES 
962 PERSONNEL 298 188 000 - 4 985 000 293 203 000 

Total DEPENSES INDIRECTES 298 188 000 - 4 985 000 293 203 000 

TOTAL  DEPENSES 	  1 088 530 750 272 317 510 1360 848 260 

DEFICIT 1 088 530 750 272 317 510 1 360 848 260 
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DETAIL PAR SOUS-CHAPITRES (EN MILLIERS DE FRANCS CFP) 

96901 96902 96903 96904 96905 96906 

ARTICLES 
ENSEIGNEMENT 

PRIMAIRE 
ENSEIGNEMENT 

SECONDAIRE 
ENSEIGNEMENT 
PROFESSIONNEL 

ENSEIGNEMENT 
SUPERIEUR ET 

SOUTIEN A 
L'ELEVE 

PROMOTION 
LANGUES 

RECHERCHE POLYNESIENNES, 
PLURILINGUISME... 

606 51 048 12 000 2 000 1 400 7 000 

607 5 000 

613 580 6 000 

61352 12 573 475 557 

615 25 576 1 212 130 

616 550 12 500 25 

617 115 614 

618 8 162 12 500 5 000 2 000 3 000 3 000 

622 400 1 000 

623 10 550 2 500 500 880 9 950 

624 61 981 16 000 4 000 2 000 6 000 

625 22 600 20 000 6 200 4 500 2 600 

626 19 988 10 000 420 

628 29 680 8 090 100 600 60 250 1 450 

6513 1 200 000 

6514 11 000 120 000 46 000 

65511 372 973 300 975 

65512 477 920 

6568 300 2 500 

657312 

657313 116 815 29 000 

6574 37 469 15 525 86 000 24 500 

657441A 16 738 

657441B 8 410 

657441C 5 710 

6581 

677 500 

292 455 1 084 511 553 775 131 126 1 339 750 60 858 

962 1 526 986 784 365 206 224 23 652 17 590 

1 526 986 784-365 206 224 23 652 17 590 0 

1 819 441 1 868 876 759 999 154 778 1 357 340 60 858 

7018 5 500 

7068 50 

722 500 

74711 28 341 520 000 377 389 6 800 

74716 2 900 

7475 592 

34 433 520 050 377 389 10 200 0 0 

34 433 520 050 377 389 10 200 0 0 

- 1 785 009 -1 348 826 - 382 610 - 144 578 -1 357 340 - 60 858 



POLYNÉSIE FRANÇAISE 
PROJET DE BUDGET EXERCICE 2014 

DIRECTION DU BUDGET ET DE LA REGLEMENTATION FISCALE 
	

SECTION DE FONCTIONNEMENT (en FCP) 
	

Date 04/12/2013 

BUDGET GÉNÉRAL 
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ENSEIGNEMENT CHAPITRE : 969 

ART LIBELLE BUDGET 
PRIMITIF 2013 

AJUSTEMENTS & 
MESURES 

NOUVELLES 

PROPOSITIONS 
BUDGET 2014 

DEPENSES 

DEPENSES DIRECTES 
606 Achats non stockés de matières et fournitures 67 716 179 5 731 834 73 448 013 

607 Achats de marchandises 5 000 000 5 000 000 

613 Locations 6 050 000 530 000 6 580 000 

61352 Location de matériel informatique 12 934 000 671 000 13 605 000 

615- Entretien et réparations 23 785 700 3 132 354 26 918 054 

616 Primes d'assurances 13 075 000 13 075 000 

617 Etudes et recherches 48 559 392 67 054 600 115 613 992 

618 Divers services extérieurs 22 498 130 11 163 435 33 661 565 

622 Rémunérations d'intermédiaires et honoraires 1 400 000 1 400 000 

623 Publicité, publications, relations publiques 32 380 000 - 8 000 000 24 380 000 

624 Transports 75 797 576 14 183 000 89 980 576 

625 Déplacements et missions 50 541 524 5 358 476 55 900 000 

626 Frais postaux et frais de télécommunications 31 378 311 - 969 916 30 408 395 

628 Divers - Autres services extérieurs 90 219 553 9 950 000 100 169 553 

6513 Bourses 1 200 000 000 1 200 000 000 

6514 Autres prestations 181 000 000 - 4 000 000 177 000 000 

65511 Etablissements publics 673 947 770 673 947 770 

65512 Etablissements privés 477 920 286 477 920 286 

6568 Autres participations 2 800 000 2 800 000 

657312 Centre de recherche & de documentation pédagogique 52 941 974 - 52 941 974 0 

657313 Collèges et lycées publics 156 343 590 - 10 528 230 145 815 360 

6574 Sub. aux associat° & autres organismes droit privé 142 513 556 20 980 000 163 493 556 

657441A Académie tahitienne 16 738 000 16 738 000 

657441B Académie marquisienne 8 410 000 8 410 000 

657441C Académie paumotu mangareva 5 710 000 5 710 000 

6581 Redevances pr concessions,brevets,licences,procé.. 14 200 000 - 14 200 000 0 

677 Travaux en régie (E/O) 500 000 500 000 

Total DEPENSES DIRECTES 3 414 360 541 48114 579 3 462 475 120 

DEPENSES INDIRECTES 
962 PERSONNEL 2 563 230 811 - 4 413 548 2 558 817 263 

Total DEPENSES INDIRECTES 2 563 230 811 - 4 413 548 2 558 817 263 

TOTAL DEPENSES 	  5 977 591 352 43 701 031 6 021 292 383 

RECETTES 

RECETTES DIRECTES 

7018 Autres ventes de produits finis 5 500 000 5 500 000 

7068 Autres prestations de services 50 000 50 000 

722 Immobilisations corporelles (E/O) 500 000 500 000 

74711 Participations de l'Etat - Education 1 008 978 162 - 76 447 971 932 530 191 
74716 Contrat de projets 2 900 000 2 900 000 

7475 Participations des établissements publics 591 527 591 527 

Total RECETTES DIRECTES 1 013 019 689 - 70 947 971 942 071 718 

TOTAL RECETTES 	  1 013 019 689 - 70 947 971 942 071 718 

DEFICIT 4 964 571 663 114 649 002 5 079 220 665 
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DETAIL PAR SOUS-CHAPITRES (EN MILLIERS DE FRANCS CFP) 

97001 97002 97003 

ARTICLES 
OFFRE DE SANTE - 

MEDECINE 
SANTE PUBLIQUE - 

PREVENTION 
VEILLE ET 
SECURITE 

CURATIVE SANITAIRES 

602 247 000 234 000 

606 266 293 40 550 12 932 

613 11 186 2 100 981 

61352 23 460 19 553 12 973 

615 78 809 29 145 2 760 

616 2 324 1 166 680 

617 
B18 64 000 10 659 300 

622 64 678 267 297 92 141 

623 970 5 753 190 

624 129 220 12 905 3 953 

625 116 265 4 950 2 892 

626 59 660 8 342 1 765 

627 29 6 

628 157 557 21 752 60 226 

635 3 3 

647 10 

651 30 000 

657332 311 200 

6574 22 388 

674311 350000 

6744 6 400 

677 8 000 

1 577 053 1 030 579 191 793 

962 2 638 876 1 487 754 379 902 

2 638 876 1 487 754 379 902 

4 215 929 2 518 333 571 695 

7063 1 200 000 

722 8 000 

74716 25 137 9 091 41 770 

7477 3 100 

772 115 000 

773 55 000 

1 403 137 12 191 41 770 

1 403 137 12 191 41 770 

- 2 812 792 - 2 506142 - 529 924 
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DIRECTION DU BUDGET ET DE LA REGLEMENTATION FISCALE 
	 SECTION DE FONCTIONNEMENT (en FCP) 

	
Date 04/12/2013 

BUDGET GÉNÉRAL 
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SANTE CHAPITRE : 970 

ART LIBELLE BUDGET 
PRIMITIF 2013 

AJUSTEMENTS & 
MESURES 

NOUVELLES 

PROPOSITIONS 
BUDGET 2014 

DEPENSES 

DEPENSES DIRECTES 

602 Achats stockés - Autres approvisionnements 461 000 000 20 000 000 481 000 000 

606 Achats non stockés de matières et fournitures 310 422 751 9 351 520 319 774 271 

613 Locations 14 697 000 - 430 000 14 267 000 

61352 Location de matériel informatique 54 4't5 017 1 570 800 55 985 817 

615 Entretien et réparations 101 305 490 9 408 870 110 714 360 

616 Primes d'assurances 4 200 000 - 30 000 4 170 000 

617 Etudes et recherches 13 920 000 - 13 920 000 0 

618 Divers services extérieurs 42 499 114 32 459 526 74 958 640 

622 Rémunérations d'intermédiaires et honoraires . 432 706 154 - 8 590 154 424 116 000 

623 Publicité, publications, relations publiques 4 413 105 2 500 000 6 913 105 

624 Transports 117 417 114 28 660 886 146 078 000 

625 Déplacements et missions 147 912 926 - 23 805 926 124 107 000 

626 Frais postaux et frais de télécommunications 72 066 490 - 2 300 000 69 766 490 

627 Services bancaires et assimilés 34 920 34 920 

628 Divers - Autres services extérieurs 128 017 442 111 517 527 239 534 969 

635 Autres impôts, taxes et versements assimilés 6 000 6 000 

647 Autres charges sociales 9 750 9 750 

651 Aides à la personne 30 000 000 30 000 000 

657332 Centre hospitalier de Polynésie française 326 000 000 - 14 800 000 311 200 000 

6574 Sub. aux associat° & autres organismes droit privé 22 388 400 22 388 400 

674311 Institut Louis Malardé 350 000 000 350 000 000 

6744 Sub. excep associat° & aut. organismes droit privé 6 400 000 6 400 000 

677 Travaux en régie (E/O) 28 000 000 - 20 000 000 8 000 000 

Total DEPENSES DIRECTES 2 637 831 673 161 593 049 2 799 424 722 

DEPENSES INDIRECTES 
962 PERSONNEL 5 668 088 000 -1 161 556 000 4 506 532 000 

Total DEPENSES INDIRECTES 5 668 088 000 -1 161 556 000 4 506 532 000 

TOTAL DEPENSES 	  8 305 919 673 - 999 962 951 7 305 956 722 

RECETTES 

RECETTES DIRECTES 
7063 Recettes des structures de soins 1 200 000 000 1 200 000 000 

722 Immobilisations corporelles (E/O) 28 000-000 - 20 000 000 8 000 000 

74716 Contrat de projets 108 570 422 - 32 572 080 75 998 342 

7477 Participations du Fonds européens & internationaux 3 100 000 3 100 000 

772 Produits sur exercices antérieurs 115 000 000 115 000 000 

773 Mandats annulés (sur exercices antérieurs) 55 000 000 55 000 000 

Total RECETTES DIRECTES 1 506 570 422 - 49 472 080 1 457 098 342 

TOTAL RECETTES 	  1 506 570 422 - 49 472 080 1 457 098 342 

DEFICIT 6 799 349 251 - 950 490 871 5 848 858 380 
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DETAIL PAR SOUS-CHAPITRES (EN MILLIERS DE FRANCS CFP) 

ARTICLES 

97101 

PROTECTION DE 
L'ENFANCE 

37102 

SOLIDARITE 

97103 

COHESION 
SOCIALE 

97104 

ACCES AU 
LOGEMENT 

97105 

JEUNESSE 

97106 

SPORTS 

606 6 500 15 500 24 426 500 8 457 

611 400 
613 13 000 7 400 150 177 
61359 25 495 8 263 

614 200 

615 1 000 8 000 24 000 400 446 
616 2 340 207 

617 1 675 

618 1 900 88 

622 1 000 500 566 
623 7 929 177 

624 2 500 1 000 1 367 098 458 3 036 

625 4 000 2 000 4 250 631 3 514 

626 3 500 2 600 17 695 6 688 
628 20 000 32 200 16 608 

635 500 
6512 15 000 
6513 5 0100 

6514 18 000 
6516 64 000 
6518 220 000 

6528 300 000 

6573 31 500 

657331A 3nn non 

657331B 

657333 394 807 

657334 277 000 
657348 5 000 

657348A 430 000 

6574 29 000 74 700 62 393 280 450 

657412 7 695 
657444A 20 000- 

657444B 20 000 

6744 
677 5 000 

678 3 450 000 

295 500 4 244 907 1 617 028 594 700 89 532 816 852 

962 387 439 159 966 639 474 8 070 173 242 212 820 

387 439 159 966 639 474 8 070 173 242 212 820 

682 939 4 404 873 2 256 502 602 770 262 774 1 029 672 

722 5 000 

74711 349 976 

74715 13148 131 802 

751 23 760 
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BUDGET GÉNÉRAL 
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VIE SOCIALE CHAPITRE : 971 

ART LIBELLE BUDGET 
PRIMITIF 2013 

AJUSTEMENTS & 
MESURES 

NOUVELLES 

PROPOSITIONS 
BUDGET 2014 

DEPENSES 

DEPENSES DIRECTES 
606 Achats non stockés de matières et fournitures 54 383 441 1 000 000- 55 383 441 

61-1 Prestations de services (délgt° miss° serv. pub) 400 000 400 000 

613 Locations 18 726 720 2 000 000 20 726 720 

61352 Location de matériel informatique 32 636 833 1 120 917 33 757 750 

614 Charges locatives et de copropriété 200 000 200 000 

615 Entretien et réparations 33 446 218 400 000 33 846 218 

616 Primes d'assurances 2 556 762 - 10 000 2 546 762 

617 Etudes et recherches 174 878 1 500 000 1 674 878 

618 Divers services extérieurs 2 191 360 - 203 000 1 988 360 

622 Rémunérations d'intermédiaires et honoraires 11 496 483 - 9 430 000 2 066 483 

623 Publicité, publications, relations publiques 6 605 720 1 500 000 8 105 720 

624 Transports 1 210 443 933 163 647 447 1 374 091 380 

625- Déplacements et missions 14 894 720 - 500 000 14 394 720 

626 Frais postaux et frais de télécommunications 29 382 555 1 100 000 30 482 555 

628 Divers - Autres services extérieurs 50 258 517 18 549 537 68 808 054 

635 Autres impôts, taxes et versements assimilés 500 000 500 000 

6512 Secours d'urgence 15 000 000 15 000 000 

6513 Bourses 2 430 000 2 570 000 5 000 000 

6514 Autres prestations 8 000 000 10 000 000 18 000 000 

6516 Mobilité des étudiants 64 000 000 64 000 000 

6518 Autres - Aides à la personne 220 000 000 220 000 000 

6528 Autres aides à caractère économique 510 000 000 - 210 000 000 300 000 000 

6573 Subventions aux organismes publics 3 500 000 28 000 000 31 500 000 

657331A RNS 300 000 000 300 000 000 

657331 B RSPF 6 270 000 000 -6 270 000 000 0 

657333 Institut d'insertion médico éducatif 438 674 000 - 43 867 400 394 806 600 

657334 Fare tama hau 203 000 000 74 000 000 277 000 000 

657348 Autres sub. sect culture-artisanat-sports-jeun-com 5 000 000 5 000 000 

657348A Institut de la Jeunesse et des Sports de la Pf 450 000 000 - 20 000 000 430 000 000 

6574 Sub. aux associat° & autres organismes droit privé 376 960 994 69 582 100 446 543 094 

657412 Fédérat° ass étudiants Polynésiens de Métropole 7 695 000 7 695 000 

657444A Comité olympique de Polynésie française 24 000 000 - 4 000 000 20 000 000 

657444B Union polynésienne de la jeunesse 19 000 000 1 000 000 20 000 000 

6744 Sub. excep associat° & aut. organismes droit privé 74 700 000 - 74 700 000 0 

677 Travaux en régie (E/O) 5 000 000 5 000 000 

678 Autres charges exceptionnelles 3 450.000 000 3 450 000 000 

Total DEPENSES DIRECTES 10 460 258 134 -2 801 740 399 7 658 517 735 

DEPENSES INDIRECTES 

962 PERSONNEL 1 673 754 000 - 92 743 000 1 581 011 000 

Total DEPENSES INDIRECTES 1 673 754 000 - 92 743 000 1 581 011 000 

TOTAL DEPENSES 	 12 134 012 134 -2 894 483 399 9 239 528 735 

RECETTES 

RECETTES DIRECTES 

722 Immobilisations corporelles (E/O) 5 000 000 5 000 000 

74711 Participations de l'Etat - Education 372 315 036 - 22 338 902 349 976 134 

74715 Participations de l'Etat - Jeunesse et sport 155 202 353 - 10 252 293 144 950 060 

751 Recouvrement de dépenses d'aide sociale 23 750 000 10 000 23 760 000 
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DETAIL PAR SOUS-CHAPITRES (EN MILLIERS DE FRANCS CFP) 

ARTICLES 

97101 

PROTECTION DE 
L'ENFANCE 

97102 

SOLIDARITE 

97103 

COHESION 
SOCIALE 

97104 

ACCES AU 
LOGEMENT 

97105 

JEUNESSE 

97106 

SPORTS 

0 28 760 349 976 0 13 148 131 802 

0 28 760 349 976 0 13 148 131 802 

- 682 939 - 4 376 113 -1 906 525 - 602 770 - 249 626 - 897 870 
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BUDGET GÉNÉRAL 
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VIE SOCIALE CHAPITRE : 971 

ART LIBELLE BUDGET 
PRIMITIF 2013 

AJUSTEMENTS & 
MESURES 

NOUVELLES 

PROPOSITIONS 
BUDGET 2014 

Total RECETTES DIRECTES 556 267 389 - 32 581 195 523 686 194 

TOTAL RECETTES 	 556 267 389 - 32 581 195 523 686 194 

DEFICIT 11 577 744 745 -2 861 902 204 8 715 842 541 
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DETAIL PAR SOUS-CHAPITRES (EN MILLIERS DE FRANCS CFP) 

97301 97302 97303 

ARTICLES 
GESTION DE LA 

BIODIVERSITE ET 
PREVENTION ET 

TRAITEMENT DES 
CONNAISSANCE ET 

EDUCATION 
RESS. POLLUTIONS 

NATURELLES 

606 7 435 470 

611 

613 47 9 680 

61352 4 397 

615 5 894 

616 207 

617 26 800 37 000 

618 388 3 820 

622 6 825 447 

623 3 470 13 950 

624 3 332 1 410 100 

625 2 912 1 398 150 

626 3 948 

628 77 413 84 278 17 700 

635 

6561 135 000 

677 1 600 

139 598 274 753 35 720 

962 137 410 62 514 10 877 

137410 62514 ln g77 

277 008 337 267 46597 

7033 25 000 

722 1 600 

74718 15 334 4 000 

757 30 000 

40 334 35 600 0 

40 334 35 600 0 

- 236 674 - 301 667 - 46 597 
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ENVIRONNEMENT CHAPITRE : 973 

ART LIBELLE BUDGET 
PRIMITIF 2013 

AJUSTEMENTS & 
MESURES 

NOUVELLES 

PROPOSITIONS 
BUDGET 2014 

DEPENSES 

DEPENSES DIRECTES 
606 Achats non stockés de matières et fournitures 7 905 000 7 905 000 

611 Prestations de services (délgt° miss° serv. pub) 400 000 000 - 400 000 000 0 

613 Locations 9 527 000 200 000 9 727 000 

61352 Location de matériel informatique 4 039 500 357 221 4 396 721 

615 Entretien et réparations 6 744 414 - 850 000 5 894 414 

616 Primes d'assurances 206 800 206 800 

617 Etudes et recherches 58 074 950 5 725 050 63 800 000 

618 Divers services extérieurs 2 708 400 1 500 000 4 208 400 

622 Rémunérations d'intermédiaires et honoraires- 10 023 718 - 2 752 162 7 271 556 

623 Publicité, publications, relations publiques 21 520 000 - 4 100 000 17 420 000 

624 Transports 4 392 000 450 000 4 842 000 

625 Déplacements et missions 8 134 640 - 3 674 640 4 460 000 

626 Frais postaux et frais de télécommunications 3 948 000 3 948 000 

628 Divers - Autres services extérieurs 276 177 198 - 96 786 258 179 390 940 

635 Autres impôts, taxes et versements assimilés 2 000 000 - 2 000 000 0 

6561 Organismes de regroupement (syndicat mixte entent) 135 000 000 135 000 000 

677 Travaux en régie (E/O) 9 400 000 - 7 800 000 1 600 000 

Total DEPENSES DIRECTES 824 801 620 - 374 730 789 450 070 831 

DEPENSES INDIRECTES 

962 PERSONNEL 234 345 000 - 23 544 000 210 801 000 

Total DEPENSES INDIRECTES 234 345 000 - 23 544 000 210 801 000 

TOTAL DEPENSES 	  1 059 146 620 - 398 274 789 660 871 831 

RECETTES 

RECETTES DIRECTES 

7033 Redevances sur les agrégats 40 000 000 - 15 000 000 25 000 000 

722 Immobilisations corporelles (E/O) 9 400 000 - 7 800 000 1 600 000 

74718 Autres }participations de l'Etat 21 437 949 - 2 103 819 19 334 130 

757 Redevances versées par les fermiers 10 000 000 20 000 000 30 000 000 

Total RECETTES DIRECTES 80 837 949 - 4 903 819 75 934-130 

TOTAL RECETTES 	  80 837 949 -4903819 75 934 130 

DEFICIT 978 308 671 - 393 370 970 584 937 701 
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DETAIL PAR SOUS-CHAPITRES (EN MILLIERS DE FRANCS CFP) 

97401 97402 97403 97404 97405 97406 

ARTICLES RESEAU ROUTIER PORTS ET 
AEROPORTS 

PROTECTION 
CONTRE LES EAUX 

ENERGIE POSTES, 
TELECOMS, 
NOUVELLES 

MEDIAS 

TECHNOLOGIES 

606 330 364 62 000 21 900 4 900 304 

613 18 238 15 000 19 458 

61352 35 081 1 455 21 118 

615 53 300 15 000 11 642 900 300 

616 6 150 1 500 80 25 

617 1 756 10 000 55 171 4 000 

618 2 000 1 070 124 

622 500 79 797 15 000 
623 1 000 3 500 28 603 6 677 

624 44 000 15 000 200 650 908 

625 18 500 13 000 300 1 050 480 

626 13 050 7 690 80 1 208 

627 10 10 

628 6 938 24 310 520 359 

635 235 

6525 5 000 

6574 5 000 

6744 5 000 1 085 000 

677 700 000 304 400 300 000 

678 400 

1 231 512 471 400 353 500 184 287 55 512 1 085 000 

962 2 004 654 480 590 260 762 67 313 54 414 

2 004 654 480 590 260 762 67 313 54 414 0 

3 236 166 951 990 614 262 251 600 109 926 1 085 000 

7031 13 000 

7035 
7037 470 

7068 1 150 

70838 2 000 

7087 10 800 

722 700 000 304 400 300 000 

74716 22 500 

74718 44 800 

7581 63 912 

766 382 317 400 300 000 78 100 1 150 0 

766 382 317 400 300 000 78 100 1 150 0 

- 2 469 784 - 634 590 - 314 262 - 173 500 - 108 776 - 1 085 000 
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RESEAUX ET EQUIPEMENTS STRUCTURANTS CHAPITRE : 974 

ART LIBELLE BUDGET 
PRIMITIF 2013 

AJUSTEMENTS & 
MESURES 

NOUVELLES 

PROPOSITIONS 
BUDGET 2014 

DEPENSES 

DEPENSES DIRECTES 
606 Achats non stockés de matières et fournitures 448 070 286 - 28 602 356 419 467 930 

613 Locations 62 592 900 - 9 896 900 52 696 000 

61352 Location de matériel informatique 54 995 889 2 657 588 5T653 477 

615 Entretien et réparations 81 086 825 55 175 81 142 000 

616 Primes d'assurances 6 207 000 1 548 000 7 755 000 

617 Etudes et recherches 126 835 008 - 55 907 625 70 927 383 

618 Divers services extérieurs 3 877 635 - 684 135 3 193 500 
622 Rémunérations d'intermédiaires et honoraires 577 803 763 - 482 506 400 95 297 363 

623 Publicité, publications, relations publiques 28 038 049 11 742 675 39 780 724 

624 Transports 28 386 850 32 371 150 60 758 000 

625 Déplacements et missions 46 461 470 - 13 131 470 33 330 000 

626 Frais postaux et frais de télécommunications 47 331 450 - 25 303 750 22 027 700 

627 Services bancaires et assimilés 10 000 10 000 20 000 

628 Divers - Autres services extérieurs 36 603 800 - 4 476 460 32 127 340 

635 Autres impôts, taxes et versements assimilés 191 784 43 216 235 000 

6525 Aides sectrs commerce, industrie, des entreprises 5 000 000 5 000 000 

6574 Sub. aux associat° & autres organismes droit privé 5 000 000 5 000 000 

6744 Sub. excep associat° & aut. organismes droit privé 1 015 200 000 74 800 000 1 090 000 000 

677 Travaux en régie (E/O) 1 701 380 000 - 396 980 000 1 304 400 000 

678 Autres charges exceptionnelles 864 000 - 464 000 400 000 

Total DEPENSES DIRECTES 4 265 936 709 - 884 725 292 3 381 211 417 

DEPENSES INDIRECTES 
962 PERSONNEL 3 176 803 000 - 309 070 000 2 867 733 000 

Total DEPENSES INDIRECTES 3 176 803 000 - 309 070 000 2 867 733 000 

TOTAL 	DEPENSES 	  7 442 739 709 -1 193 795 292 6 248 944 417 

RECETTES 

RECETTES DIRECTES 
7031 Redevances aéroportuaires 13 000 000 13 000 000 

7035 Redevance p/licence d'exploitation des réseaux tél 370 000 000 - 370 000 000 0 

7037 Contribution pour dégradation des biens publics 470 000 470 000 

7068 Autres prestations de services 1 150 000 1 150 000 

70838 Autres locations diverses (autres qu'immeubles) 2 000 000 2 000 000 

7087 Remboursements de frais 8 700 000 2 100 000 10 800 000 

722 Immobilisations corporelles (E/O) 1 701 380 000 - 396 980 000 1 304 400 000 

74716 Contrat de projets 22 500 000 22 500 000 

74718 Autres participations de l'Etat 69 560 000 - 24 760 000 44 800 000 

7581 Amendes et condamnations non fiscales 63 912 300 63 912 300 

Total RECETTES DIRECTES 2 166 260 000 - 703 227 700 1 463 032 300 

TOTAL RECETTES 	  2 166 260 000 - 703 227 700 1 463 032 300 

DEFICIT 5 276 479 709 - 490 567 592 4 785 912 117 
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DETAIL PAR SOUS-CHAPITRES (EN MILLIERS DE FRANCS CFP) 

97501 97502 97503 97504 

ARTICLES TRANSPORTS 
TERRESTRES & 

TRANSPORTS ET 
AFFAIRES 

TRANSPORTS 
AERIENS ET 

SECURITE 
AEROPORTUAIRE 

SECURITE MARITIMES AVIATION CIVILE (ETAT) 
ROUTIERE 

606 19 524 180 227 24 569 100 280 

611 150 000 

613 21 350 24 203 12 400 15 800 

61352 7 458 8 432 4 110 

615 4 000 73 563 5 988 7 700 

616 650 34 050 6 030 4 500 

617 3 400 1 500 107 

618 3 000 1 950 10 221 48 400 

622 600 4 299 196 

623 10 796 2 250 313 

624 3 250 2 405 10 281 13 950 

625 3 250 4 500 13 426 44 550 

626 4 600 10 780 1 636 7 000 

627 10 

628 3600 32614 17312 

635 706 623 

6475 1 000 2 400 

6574 1 304 

65748 3 696 

6581 1 764 

6744 
677 50 000 50 000 10 000 

678 100 

681 244 813 

142 242 432 580 257 221 499 392 

962 309 000 1 442 062 248 150 414 474 

309 000 1 442 062 248 150 414 474 

451 242 1-874 642 505 371 913 866 

7031 50 000 

7061 60 000 

70838 20 000 

7087 300 

722 50 000 50 000 10 000 

74718 3 478 903 866 

50 000 133 478 50 300 913 866 

50 000 133 478 50 300 913 866 

- 401 242 -1 741 164 - 455 071 0 
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TRANSPORTS CHAPITRE : 975 

ART LIBELLE BUDGET 
PRIMITIF 2013 

AJUSTEMENTS & 
MESURES 

NOUVELLES 

PROPOSITIONS 
BUDGET 2014 

DEPENSES 

DEPENSES DIRECTES 
606 Achats non stockés de matières et fournitures 380 225 414 - 55 626 079 324 599 335 

611 Prestations de services (délgt° miss° serv. pub) 150 000 000 150 000 000 

613 Locations 68 145 268 5 608 186 73 753 454 

61352 Location de matériel informatique 19 004 891 994809 19 999 700 

615 Entretien et réparations 74 829 540 16 422 340 91 251 880 

616 Primes d'assurances 35 173 394 10 056 606 45 230 000 

617 Etudes et recherches 5 007 000 5 007 000 

618 Divers services extérieurs 58 398 587 5 172 660 63 571 247 

622 Rémunérations d'intermédiaires et honoraires 6 644 066 - 1 549 566 5 094 500 

623 Publicité, publications, relations publiques 13 218 414 140 386 13 358 800 

624 Transports 29 945 174 - 59 614 29 885 560 

625 Déplacements et missions 84 523 566 - 18 798 066 65 725 500 

626 Frais postaux et frais de télécommunications 26 306 334 - 2 290 334 24 016 000 

627 Services bancaires et assimilés 10 000 10 000 

628 Divers - Autres services extérieurs 23 374 234 30 151 570 53 525 804 

635 Autres impôts, taxes et versements assimilés 1 329 834 1 329 834 

6475 Médecine du travail 4 638 454 - 1 238 454 3 400 000 

6574 Sub. aux associat° & autres organismes droit privé 1 304 000 1 304 000 

65748 Autres sub. de fct aux organismes de droit privé 3 696 000 3 696 000 

6581 Redevances pr concessions,brevets,licences,procé.. 1 764 174 1 764 174 

6744 Sub. excep associat° & aut. organismes droit privé 250 000 000 - 250 000 000 0 

677 Travaux en régie (E/O) 160 000 000 - 50 000 000 110 000 000 

678 Autres charges exceptionnelles 100 000 100 000 

681 Dotat° amort. & aux provis° - Charges de fct 239 576 765 5 235 765 244 812 530 

Total DEPENSES DIRECTES 1 487 215 109 - 155 779 791 1 331 435 318 

DEPENSES INDIRECTES 

962 PERSONNEL 2 385 630 000 28 056 000 2 413 686 000 

Total DEPENSES INDIRECTES 2 385 630 000 28 056 000 2 413 686 000 

TOTAL DEPENSES 	  3 872 845 109 - 127 723 791 3 745 121 318 

RECETTES 

RECETTES DIRECTES 

7031 Redevances aéroportuaires 50 000 000 50 000 000 

7061 Transports 60 000 000 60 000 000 

70838 Autres locations diverses (autres qu'immeubles) 20 000 000 20 000 000 

7087 Remboursements de frais 250 000 50 000 300 000 

722 Immobilisations corporelles (E/O) 160 000 000 - 50 000 000 110 000 000 

74718 Autres participations de l'Etat 882 583 381 24 761 400 907 344 781 

Total RECETTES DIRECTES 1 172 833 381 - 25 188 600 1 147 644 781 

TOTAL RECETTES 	  1 172 833 381 - 25 188 600 1 147 644 781 

DEFICIT 2 700 011 728 - 102 535 191 2 597 476 537 
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DETAIL PAR SOUS-CHAPITRES (EN MILLIERS DE FRANCS CFP) 

97601 97602 97603 97604 

ARTICLES URBANISME GESTION DU 
DOMAINE PUBLIC 

AFFAIRES 
FONCIERES 

HABITAT 

606 7 096 2 000 39 605 
613 3 340 11 500 12 900 
61352 7 548 20 147 
614 6 080 
615 1 069 24 530 16 200 
616 200 1 760 4 040 
617 
618 1 300 1 160 
622 1 000 500 8 243 
623 250 3 050 
624 1 000 2 600 
625 800 2 000 
626 4 082 10 090 
628 1 621 2 000 20 900 
635 8 000 
6561 32 500 
6568 
674331 860 000 
674338 49 000 
674371 
677 5 000 8 000 

61 806 47 290 163 015 909 000 

962 267 744 121 144 555 130 

267 744 121 144 555 130 0 

329 550 168 434 718 145 909 000 

7034 350 000 
7038 80 000 
7062 1 700 27 000 
7086 120 000 
722 5 000 8 000 
752 130 000 

1 700 435 000 285 000 0 

1 700 435 000 285 000 0 

- 327 850 266 566 - 433 145 - 909 000 
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URBANISME, HABITAT ET FONCIER CHAPITRE : 976 

ART LIBELLE BUDGET 
PRIMITIF 2013 

AJUSTEMENTS & 
MESURES 

NOUVELLES 

PROPOSITIONS 
BUDGET 2014 

DEPENSES 

DEPENSES DIRECTES 
606 Achats non stockés de matières et fournitures 45 926 800 2 773 713 48 700 513 

613 Locations 26 862 000 878 400 27 740 400 

61352 Location de matériel informatique 19 708 000 7 987 818 27 695 818 

614 Charges locatives et de copropriété 6 080 000 6 080 000 

615 Entretien et réparations 41 009 064 790 136 41 799 200 

616 Primes d'assurances 6 040 000 - 40 000 6 000 000 

617 Etudes et recherches 69 999 - 69 999 0 

618 Divers services extérieurs 1 610 000 850 000 2 460 000 

622 Rémunérations d'intermédiaires et honoraires 10 661 132 - 918 132 9 743 000 

623 Publicité, publications, relations publiques 3 490 000 - 190 000 3 300 000 

624 Transports 3 100 000 500 000 3 600 000 

625 Déplacements et missions 3 000 000 - 200 000 2 800 000 

626 Frais postaux et frais de télécommunications 13 790 242 381 500 14 171 742 

628 Divers - Autres services extérieurs 29 159 000 - 4 637 994 24 521 006 

635 Autres impôts, taxes et versements assimilés 8 000 000 8 000 000 

6561 Organismes de regroupement (syndicat mixte entent) 32 500 000 32 500 000 

6568 Autres participations 36 500 000 - 36 500 000 0 

674331 Office polynésien de l'habitat 1 085 000 000 - 225 000 000 860 000 000 

674338 Autres subv sectr social-solidarité-santé-environt 54 000 000 - 5 000 000 49 000 000 

674371 Fonds de développement des archipels 80 000 000 - 80 000 000 0 

677 Travaux en régie (E/O) 13 000 000 13 000 000 

Total DEPENSES DIRECTES 1 487 006 237 - 305 894 558 1 181 111 679 

DEPENSES INDIRECTES 

962 PERSONNEL . 947 048 000 - 3 030 000 944 018 000 

Total DEPENSES INDIRECTES 947 048 000 - 3 030 000 944 018 000 

TOTAL DEPENSES 	 2 434 054 237 - 308 924 558 2 125 129 679 

RECETTES 

RECETTES DIRECTES 

7034 Redevance d'occupation du domaine public maritime 250 000 000 100 000 000 350 000 000 

7038 Autres redevances & recettes d'utilisat° domaine 30 000 000 50 000 000 80 000 000 

7062 Reproduction de documents 25 700 000 3 000 000 28 700 000 

7086 Prélèvement sur rémunérations 120 000 000 120 000 000 

722 Immobilisations corporelles (E/O) 13 000 000 13 000 000 

752 Revenus des immeubles 130 000 000 130 000 000 

Total RECETTES DIRECTES 568 700 000 153 000 000 721 700 000 

TOTAL RECETTES 	  568 700 000- 153 000 000 721 700 000 

DEFICIT 1 865 354 237 - 461 924 558 1 403 429 679 
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DETAIL PAR SOUS-CHAPITRES (EN MILLIERS DE FRANCS CFP) 

99001 99002 

ARTICLES FISCALITE FISCALITE DIRECTE 
INDIRECTE 

606 6 370 8 325 
613 73 60 
61352 14 379 11 765 
615 2 566 2 092 
616 58 48 
618 700 700 
622 4 160 5 000 
623 3 155 8 125 
624 1 100 900 
625 1 100 900 
626 4 915 10 635 
628 13 774 3 210 
64111 24 700 
654 530 000 1 124 000 
6582 2 200 000 
672 
673 292 940 2 400 000 
678 
719 11 200 000 
7392 2 490 000 
7395 350 000 

14 299 990 6 415 760 

962 94 358 . 	 609 774 

94 358 609 774 

14 394 348 7 025 534 

7111 17 479 740 
7112 -21 401 538 
71211 3 430 568 
71212 190 000 
71213 1 068 014 
71221 25 000 
71223 255 572 
71224 52 562 . 
71225 416 070 
71226 166 428 
71231 40 000 
71241 480 000 
71251 521 022 
71261 7 120 000 
71262 2 372 000 
71263 166 629 
71271 60 000 
71272 106 000 
71281 1 320 000 
71284 500 000 
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GESTION FISCALE CHAPITRE : 990 

ART LIBELLE BUDGET 
PRIMITIF 2013 

AJUSTEMENTS & 
MESURES 

NOUVELLES 

PROPOSITIONS 
BUDGET 2014 

DEPENSES 

DEPENSES DIRECTES 
606 Achats non stockés de matières et fournitures 14 575 000 120 000 14 695 000 

613 Locations 132 352 132 352 

61352 Location de matériel informatique 25 966 500 177 500 26 144 000 

615 Entretien et réparations 4 658 903 4 658 903 

616 Primes d'assurances 106 220 106 220 

618 Divers services extérieurs 3 300 000 - 1 900 000 1 400 000 

622 Rémunérations d'intermédiaires et honoraires 8 000 000 1 160 000 9 160 000 

623 Publicité, publications, relations publiques 10 655 000 625 000 11 280 000 

624 Transports 2 120 000 - 120 000 2 000 000 

625 Déplacements et missions 2 000 000 2 000 000 

626 Frais postaux et frais de télécommunications 14 300 000 1 250 000 15 550 000 

628 Divers - Autres services extérieurs 12 650 000 4 333 505 16 983 505 

64111 Rémunération brute 11 970 000 12 730 000 24 700 000 

654 Pertes sur créances irrécouvrables 1 654 000 000 1 654 000 000 

6582 Restitution des crédits de TVA 2 200 000 000 2 200 000 000 

672 Charges sur exercices antérieurs 1 160 000 - 1 160 000 0 

673 Titres annulés 2 138 940 000 554 000 000 2 692 940 000 

678 Autres charges exceptionnelles 2 210 000 000 -2 210 000 000 0 

719 Reversements et restitut° sur impôts indirec (E/O) 7 150 000 000 4 050 000 000 11 200 000 000 

7392 Crédit d'impôt de défiscalisation locale IS (E/O) 3 600 000 000 -1 110 000 000 2 490 000 000 

7395 Crédit d'impôt de défiscalisation locale IT (E/O) 500 000 000 - 150 000 000 350 000 000 

Total DEPENSES DIRECTES 17 364 533 975 3 351 216 005 20 715 749 980 

DEPENSES INDIRECTES 

962 PERSONNEL 717 808 000 - 13 676 000 704 132 000 

Total DEPENSES INDIRECTES 717 808 000 - 13 676 000 704 132 000 

TOTAL DEPENSES 	  18 082 341 975 3 337 540 005 21 419 881 980 

RECETTES 

RECETTES DIRECTES 

7111 TVA à l'importation 17 137 000 000 342 740 000 17 479 740 000 

7112 TVA régime intérieur 18 581 900 000 2 819 638 000 21 401 538 000 

71211 Taxe de consommation sur les hydrocarbures 3 430 567 500 3 430 567 500 

71212 Taxe intérieure sur les produits pétroliers 168 136 500 21 863 500 190 000 000 

71213 Taxe spécifiq. exceptionnelle s/certains carburant 1 068 013 500 1 068 013 500 

71221 Taxe supplémentaire de solidarité ad valorem 23 115 000 1 885 000 25 000 000 

71223 Taxe spécifique sur consommation boissons viniques 255 571 500 255 571 500 

71224 Taxe de consommation s/autres boissons alcoolisées 52 561 500 52 561 500 

71225 Taxe pour le Développement du Sport et de la jeune 416 070 000 416 070 000 

71226 Droit Spécifique Spécial de Cons° sur la Bière 166 428 000 166 428 000 

71231 Taxe supplémentaire de solidarité spécifique 38 893 500 1 106 500 40 000 000 

71241 Taxe de consommation pour la prévention 438 280 500 41 719 500 480 000 000 

71251 Taxe spécifique grands travaux et routes 1 331 022 000 - 810 000 000 521 022 000 

71261 Droits de douane 7 120 000 000 7 120 000 000 

71262 Taxe pour l'environnement, l'agriculture et pêche 2 369 000 000 3 000 000 2 372 000 000 

71263 Taxe de statistique 166 629 000 166 629 000 

71271 Taxe forfaitaire postale 25 000 000 35 000 000 60 000 000 

71272 Taxe forfaitaire voyageurs 80 000 000 26 000 000 106 000 000 

71281 Taxe de développement local 1 620 000 000 - 300 000 000 1 320 000 000 

71284 Taxe de consommation s/ tabacs et alcools importés 500 000 000 500 000 000 



Date 04/12/2013 

Page 42 

DETAIL PAR SOUS-CHAPITRES (EN MILLIERS DE FRANCS CFP) 

ARTICLES FISCALITE 

99001 

INDIRECTE 

99002 

FISCALITE DIRECTE 

71322 

71381 1 129 300 

71382 

71384 950 000 

7141 452100 

7151 2 700 000 

7152 500 000 

7153 70 000 

7181 42 000 

7182 30 000 
7183 11 200 00D 

73111 9 080 000 

73112 2 490 000 

73113 3 300 000 

73114 3 220 800 

73115 350 000 

7311.6 2 348 700 

73117 

73121 
73122 

73123 19 000 

73124 70 000 

73126 956 600 

73127 153 000 

7321 1 066 800 

7322 . 147 3n0 

7331 2 200 000 

7343 900 000 

7381 36 500 

7383 177 300 

7387 600 000 

763 60 000 

74 304 541 -27 116 000 

74 304 541 27-116 000 

59 910 193 20 090 466 
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GESTION FISCALE CHAPITRE : 990 

ART LIBELLE BUDGET 
PRIMITIF 2013 

AJUSTEMENTS & 
MESURES 

NOUVELLES 

PROPOSITIONS 
BUDGET 2014 

71322 Taxe sur la Production de Boissons Alcoolisées 39 200 000 - 39 200 000 0 

71381 Taxe sur les conventions d'assurance 1 129 300 000 1 129 300 000 

71382 Taxe sur la publicité 134 900 000 - 134 900 000 0 

71384 Taxe sur les jeux 900 000 000 50 000 000 950 000 000 

7141 Droits spécifiques sur les perles exportées 452 100 000 452 100 000 

7151 Droits-d'enregistrement 2 700 000 000 2 700 000 000 

7152 Droit de timbre et de visa 367 900 000 132 100 000 500 000 000 

7153 Taxe hypothécaire 65 000 000 5 000 000 70 000 000 

7181 Amendes et confiscations - Douanes 41 590 000 410 000 42 000 000 

7182 Amendes et pénalités DAF 30 000 000 30000 000 

7183 Exonérations de droits et taxes à l'importar(E/O) 7 150 000 000 4 050 000 000 11 200 000 000 

73111 Impôt sur le bénéfice des sociétés 9 400 000 000 - 320 000 000 9 080 000 000- 

73112 Crédit d'impôt de défiscalisation locale IS (E/O) 3 600 000 000 -1 110 000 000 2 490 000 000 

73113 Contribution supplémentaire impôt bénéfice société 2 800 000 000 500 000 000 3 300 000 000 

73114 Impôt sur les transactions 3 080 800 000 140 000 000 3 220 800 000 

73115 Crédit d'impôt de défiscalisation locale IT (ElO) 500 000 000 - 150 000 000 350 000 000 

73116 Impôt sur le revenu des capitaux mobiliers 1 348 700 000 1 000 000 000 2 348 700 000 

73117 Taxe sur le produit net bancaire 717 000 000 - 717 000 000 0 

73121 Taxe suries activités d' assurance 303 400 000 - 303 400 000 0 

73122 Taxe sur les excédents de provisions techniques 79 100 000 - 79 100 000 0 

73123 Impôt forfaitaire suies stés civiles de participat 28 900 000 - 9 900 000 19 000 000 

73124 Impôt sur les plus-values immobilières 122 000 000 - 52 000 000 70 000 000 

73126 Retenue à la source sur les revenus 506 600 000 450 000 000 956 600 000 

73127 Impôt forfaitaire des très petites entreprises 17 500 000 135 500 000 153 000 000 

7321 Taxe de mise en circulation 1 066 800 000 1 066 800 000 

7322 Taxe d'environnement pour le recyclage véhicules 147 300 000 147 300 000 

7331 Impôt foncier sur les propriétés bâties 1 914 900 000 285 100 000 2 200 000 000 

7343 Redevance de promotion touristique 620 500 000 279 500 000 900 000 000 

7381 Taxe sur les licences de débit de boissons 36 500 000 36 500 000 

7383 Taxe d'apprentissage 177 300 000 177 300 000 

7387 Amendes et pénalités - Contributions 600 000 000 600 000 000 

763 Intérêts des traites en douane 60 000 000 60 000 000 

Total RECETTES DIRECTES 95 125 478 500 6 295 062 500 101 420 541 000 

TOTAL RECETTES 	  95 125 478 500 6 295 062 500 101 420 541 000 

EXCEDENT 77 043 136 525 2 957 522 495 80 000 659 020 
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DETAIL PAR SOUS-CHAPITRES (EN MILLIERS DE FRANCS CFP) 

ARTICLES 

99101 

ENGAGEMENTS 
FINANCIERS 

99102 

AUTOFINANCEMEN 
T NET 

99103 

OPERATIONS 
DIVERSES OU 

EXCEPTIONNELLES 

023 
6511 

654 

661 

666 

673 
681 

686 
687 

962 

8 420 000 

5 130 

4 200 000 

398 380 

27 100 

1 925 187 

500 

35 000 
299 052 

1 000 000 

13 023 510 1 952 287 1 334 552 

9 024 2 511 070 

9 024 0 2 511 070 

13 032 534 1 952 287 3 845 622 

7411 
7581 
7611 
7612 
766 
778 

29 000 

100 

• 

10 471 082 
180 000 

100 000 

29 100 0 10 751 082 

29 100 0 10 751 082 

-13 003 434 - 1 952 287 6 905 460 
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GESTION FINANCIERE CHAPITRE : 991 

ART LIBELLE BUDGET 
PRIMITIF 2013 

AJUSTEMENTS & 
MESURES 

NOUVELLES 

PROPOSITIONS 
BUDGET 2014 

DEPENSES 

DEPENSES DIRECTES 
023 Virement à la section investissement- 6 428 465 000 2 018 635 000 8 447 100 000 
6511 Allocations 5 500 000 - 370 000 5 130 000 
654 Pertes sur créances irrécouvrables 90 000 000 - 90 000 000 0 
661 Charges d'intérêts 4 450 000 000 - 250 000 000 4 200 000 000 
666 Pertes de change 500 000 500 000 
673 Titres annulés 35 000 000 35 000 000 
681 Dotat° amort. & aux provis° - Charges de fct 150 000 000 2 074 239 389 2 224 239 389 
686 Dotat° amortis. et  provis° - Charges financières 398 380 000 _398 380 000 
687 Dotat° amortissemts & provis° - Charg. exceptionn. 1 000 000 000 1 000 000 000 

Total DEPENSES DIRECTES 12 159 465 000 4 150 884 389 16 310 349 389 

DEPENSES INDIRECTES 

962 PERSONNEL 1 560 014 883 960 079 391 2 520 094 274 

Total DEPENSES INDIRECTES 1 560 014 883 960 079 391 2 520 094 274 

TOTAL DEPENSES 	  13 719 479 883 5 110 963 780 18 830 443 663 

RECETTES 

RECETTES DIRECTES 
7411 Dotation Globale d'Autonomie (DGA) 10 810 896 472 - 339 814 372 10 471 082 100 
7581 Amendes et condamnations non fiscales 180 000 000 180 000 000 
7611 Sociétés 29 000 000 29 -000 000 
7612 EPIC 3 000 000 000 -3 000 000 000 0 
766 Gains de change 100 000 100 000 
778 Autres produits exceptionnels 100 000 000 100 000 000 

Total RECETTES DIRECTES 14 119 996 472 -3 339 814 372 10 780 182 100 

TOTAL RECETTES 	  14 119 996 472 -3 339 814 372 10 780 182 100. 

DEFICIT - 400 516 589 8 450 778 152 8 050 261 563 



	 ~ 

BALANCE DE LA SECTION DE FONCTIONNEMENT (EN FCP) 
EXERCICE 2014 

DPSES DIRECTES %DEP RCTES DIRECTES %REC 

960 POUVOIR PUBLICS 4 422 760 585 3.67 86 400 000 0.07 

961 MOYENS INTERNES 752 712 260 0.62 605 100 000 0.50 

962 PERSONNEL 30 065 697 475 24.92 804 076 757 0.67 

963 PARTENARIAT AVEC LES "COLLECTIVITES" 15 435 443 722 12.80 199 970 000 0.17 

964 TOURISME 1 627 076 760 1.35 0 0.00 

965 DEVELOPPEMENT DES RESSOURCES PROPRES 3 201 457 581 2.65 92 600 000 0.08 

966 ECONOMIE GENERALE 2 198 890 257 1.82 295 000 000 0.24 

967 TRAVAIL ET EMPLOI 4 567 697 983 3.79 14 690 752 0.01 

968 CULTURE ET PATRIMOINE 1 067 645 260 0.89 0 0.00 

969 ENSEIGNEMENT 3 462 475 120 2.87 942 071 718 0.78 

970 SANTE 2 799 424 722 2.32 1 457 098 342 1.21 

971 VIE SOCIALE 7 658 517 735 6.35 523 686 194 0.43 

973 ENVIRONNEMENT 450 070 831 0.37 75 934 130 0.06 

974 RESEAUX ET EQUIPEMENTS STRUCTURANTS 3 381 211 417 2.80 1 463 032 300 1.21 

975 TRANSPORTS 1 331 435 318 1.10 1 147 644 781 0.95 

976 URBANISME, HABITAT ET FONCIER 1 181 111 679 0.98 721 700 000 0.60 

990 GESTION FISCALE 20 715 749 980 17.17 101 420 541 000 84.08 

991 GESTION FINANCIERE 16 310 349 389 13.52 10 780 182 100 8.94 

120 629 728 074 100.00 120 629 728 074 100.00 

TOTAL GENERAL 120 629 728 074 120 629-728 074 

TOT DEPENSES TOT RECETTES 

8 026 319 585 1 186 400 000 

2 134 720 260 605 100 000 

33 127 371 475 29 872 478 050 
15 648 338 722 199 970 000 

1 774 327 760 0 

5 330 392 581 92 600 000 

2 604 444 257 295 000 000 
5 194 195 739 14 690 752 
1 360 848 260 0 

6 021 292 383 942 071 718 
7 305 956 722 1 457 098 342 

9 239 528 735 523 686 194 
660 871 831 75 934 130 

6 248 944 417 1 463 032 300 

3 745 1-21 318 1 147 644 781 

2 125 129 679 721 700 000 

21 419 881 980 101 420 541 000 
18 830 443 663 10 780 182 100 

150 798 129 367 150 798 129 367 

150 798 129 367 150 798 129 367 
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POUVOIRS PUBLICS CHAPITRE : 900 

ART No AP LIBELLES 
AP 

MESURES 
NOUVELLES 

CREDITS 
DE PAIEMENT 

1.2014 

2.2014 

3.2014 

DEPENSES 

22 000 000 

2 000 000 

80 000 000 

Matériel technique PR - 2014 

Matériel et équipements SMG - 2014 

Matériel d'imprimerie -2014 

PR, min affaires internat, europ et pacifique, de l'aménagement du territoire et des énergies, chgé relat°avec Communes 104 000 000 

4.2014 Plan de développement économique et social de la PF - Actualisation 2014 10 000 000 

VP, min éco, finances, budget, travail, chgé entreprises et industr, promo exportai; lutte chie chère, dialogue social 10 000 000 

5.2014 Subvention investissement CESC - 2014 10 000 000 

Minl ressources marines, mines et recherche, chargé de la perliculture, peche, aquaculture et relat°avec les institut' 10 ŒŒO 000 

5.2013 

6.2014 

Travaux de réhabilitation et d'extension du bâtiment du SPAA 

Equipement en rayonnages mobiles et magasins de stockage SPAA 

50 000 000 

40 000 000 

Mini du log, aff foncier, éco numéri, artisanat, chg access°pté log soc, remblais maritime, communicat; pte-parole gvt 90 000 000 

TOTAL DEPENSES 	 214 000 000 142 979 045 

DEFICIT 	  142 979 045 
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MOYENS INTERNES CHAPITRE : 901 

ART No AP LIBELLES 
AP 

MESURES 
NOUVELLES 

CREE 
DE PAIEMENT 

DEPENSES 

7.2014 Matériel informatique PR - 2014 5 500 000 

8.2014 Aménagement locaux DSPFP 20 000 000 

PR, min affaires internat, europ et pacifique, de l'aménagement du territoire et des énergies, chgé relat°avec Communes 25 500 000 

6.2013 Migration SOFIX WEB (études, prestations, logiciels et matériels) 450 000 000 

9.2014 Aménagement locaux - Tous services - 2014 25 000 000 

10.2014 Matériel et mobilier de bureau - Tous services - 2014 50 000 000 

11.2014 Matériel de transport - Tous services - 2014 50 000 000 

VP, min éco, finances, budget, travail, chgé entreprises et industr, promo exportat° lutte c/vie chère, dialogue social 575 000 000 

12.2014 Rénovation et réhabilitation circonscription sociale de Moorea - Maiao -38 160 000 

13.2014 Construction circonscription sociale de Taiarapu 42 400 000 

Min solidarité, emploi, famille, chargé RST, format°profes, luttelpauvreté et exclus° pers agées et handic, drts femme 80 560 000 

14.2014 Informatisation de la recette conservation des hypothèques 20 000 000 

15.2014 Applications informatiques - Tous services - 2014 36 000 000 

16.2014 Travaux sur bâtiments du Pays - 2014 50 000 000 

17.2014 Equipements informatiques - Tous services - 2014 70 000 000 

Minl du log, aff foncier, éco numéri, artisanat, chg access°pté log soc, remblais maritime, communicat° pte-parole gvt 176 000 000 

307.2011 Construction de logement de fonction au centre médical de Tahaa (CdP) 600 000 

22.2013 Acquisition matériel informatique pour la télé-médecine 12 500 000 

26.2013 Logement de fonction et équipement Hatiheu (CdP) 2 000 000 

18.2014 Acquisition d'un module e-formation SEDIT 6 000 000 

19.2014 Aménagement IocauxDGRH - Quartier Mission 15 000 000 

20.2014 Logements de la direction de la santé - Travaux et Équipements divers - 2014 5 000 000 

21.2014 Construction de-3 logements de fonctions à Hao 45 000 000 

Mini santé, PSG, fonct°Publique, charge prévention, réforme de l'administrat° lutte / toxicomanie.et alcoolisme 86.100 000 

22.2014 Aménagement d'une salle audio-visuelle DEP 10 000 000 

23.2014 Equipements informatiques enseignement primaire - 2014 30 000 000 

Ministère de l'éducation, de l'enseignement supérieur, de la jeunesse et de sports, chargé de la vie associative 40 000 000 

24.2014 Aménagement zone de transfert STBE 10 000 000 

Mini de l'équipement, de l'urbanisme et des transports terrestres et maritimes 10 000 000 

25.2014 Installation panneaux solaires - cité administrative des Marquises 20 000 000 

26.2014 Travaux de rénovation et aménagement logement fonction de l'administrateur 14 500 000 

Ministère de l'agriculture, de l'agroalimentaire, de l'élevage et de l'égalité et du développement des archipels 34 500 000 

TOTAL DEPENSES 	 1 027 660 000 491 177 665 
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MOYENS INTERNES CHAPITRE : 901 

ART No AP LIBELLES 
AP 

MESURES 
NOUVELLES 

CREE 
DE PAIEMENT 

DEPENSES 

13115 

RECETTES 

6 517 699 Contrat de projets 

TOTAL RECETTES 	 6 517 699 

DEFICIT 	  484 659 966 
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PARTENARIAT AVEC LES "COLLECTIVITES" CHAPITRE : 903 

ART No AP LIBELLES 
AP 

MESURES 
NOUVELLES 

CREDITS 
DE PAIEMENT 

DEPENSES 

5.2012 Contribution au projet d'assainissement de la commune de Papeete (FED) 40 000 000 

27.2014 Subventions aux communes - Transports - Programmation 2014 40 000 000 

28.2014 Subventions aux communes - Engins - Programmation 2014 50 000 000 

29.2014 Subventions aux communes - Acquisitions foncières - Programmation 2014 70 000 000 

30.2014 Subventions aux communes - Déchets - Programmation 2014 60 000 000 

31.2014 Subventions aux communes - AEP - Programmation 2014 50 000 000 

32.2014 Subventions aux communes - AEU - Programmation 2014 50 000 000 

33.2014 Subventions aux communes - Distribution électrique - Programmation 2014 40 000 000 

34.2014 Subventions aux communes - Incendies/secours - Programmation 2014 60 000 000 

35.2014 Subventions aux communes - Police municipale - Programmation 2014 25 000 000 

36.2014 Subventions aux communes - Sanitaire et social - Programmation 2014 100 000 000 

37.2014 Subventions aux communes - Voirie - Programmation 2014 105 000 000 

38.2014 Subventions aux communes - Cimetières - Programmation 2014 90 000 000 

39.2014 Subventions aux communes - Bâtiments et aménagements divers - Programmation 2014 170 000 000 

40.2014 Subventions aux communes - Eclairage public - Programmation 2014 20 000 000 

41.2014 Subventions aux communes - Production électrique - Programmation 2014 70 000 000 

42.2014 Mise en application des Plans de Prévention des Risques (2014 -2017) 230 000 000 

43.2014 Travaux cartographiques - 2014 45 000 000 

44.2014 Aménagements divers pépinières, parcs et jardins publics - 2014 40 000 000 

PR, min affaires internat, europ et pacifique, de l'aménagement du territoire et des énergies, chgé relat°avec Communes 1 355 000 000 

45.2014 Aménagement et travaux divers sur sites publiques SCP - 2014 10 000 000 

46.2014 Subvention EGAT - Rénovation du club house 30 000 000 

47.2014 Subvention EGAT - Renouvellement matériels maintenance 20 000 000 

48.2014 Aménagement accès mer - Plage Orofara 20 000 000 

49.2014 Aménagement du site de Tahiamanu - Etudes 30 000 000 

50.2014 Aménagement accès mer - Teahupoo 30 000 000 

51.2014 Aménagement accès mer - Vaitepiha 20 000 000 

Ministère du tourisme, de l'écologie, de la culture, et des transports aériens 160 000 000 

52.2014 Aménagement des accès à la mer - 2014 30 000 000 

Mini du log, aff foncier, éco numéri, artisanat, chg access°pté log soc, remblais maritime, communicat, pte-parole gvt 30 000 000 

61.2010 Observatoire des risques naturels 1 471 471 

67.2010 Construction de l'extension de l'abri paracyclonique de PUKA PUKA (CdP) 6 000 000 

71.2010 Réhabilitation de l'abri paracyclonique de NAPUKA (CdP) 43 000 000 

311.2011 Construction de l'abri de NIAU (CdP) 5 000 000 

316.2011 Construction de l'abri de PUKARUA (CdP) 2 000 000 

317.2011 Construction de l'abri de TAENGA (CdP) 3 000 000 

318.2011 Construction de l'abri de AMANU (CdP) 4 500 000 

Mini de l'équipement, de l'urbanisme et des transports terrestres et maritimes 64 971 471 

TOTAL DEPENSES 	 1 609 971 471 3 090 484 139 
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PARTENARIAT AVEC LES "COLLECTIVITES" CHAPITRE : 903 

ART No AP LIBELLES 
AP 

MESURES 
NOUVELLES 

CREDITS 
DE PAIEMENT 

DEPENSES 

13115 

RECETTES 

188 441 530 Contrat de projets 

TOTAL RECETTES 	 188 441 530 

DEFICIT 	  2 902 042 609 
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TOURISME CHAPITRE : 904 

ART No AP LIBELLES 
AP 

MESURES 
NOUVELLES 

CREE 
DE PAIEMEME NT 

DEPENSES 

53.2014 Signalétiques, travaux et équipements remise à niveau sites touristiques - 2014 20 000 000 

54.2014 Subvention de projets touristiques d'aménagements - 2014 10 000 000 

55.2014 Installations ancrages écologiques - Tourisme Nautique -Australes Marquises Tuamotu 100 000 000 

56.2014 Réhabilitation du jardin touristique de Faaroa - Raiatea 25 000 000 

57.2014 Aménagement des sentiers de randonnée de Vaipahi 10 000 000 

58.2014 Création site touristique et de loisirs - Taharuu 300 000 000 

59.2014 Création site touristique et de loisirs - bain Vaima - Etudes 30 000 000 

60.2014 Développement touristique domaine Plateau de Taravao 10 000 000 

61.2014 Sécurisation de la Pointe Tapahi 3 000 000 

62.2014 Aménagement éco-touristique du domaine d'Opunohu 30 000 0.00 

63.2014 Embellissement point de vue Toatea 1 000 000 

64.2014 Embellissement point de vue Cook 2 000 000 

65.2014 Aménagement circuits randonnée - Moorea 50 000 000 

66.2014 Aide au développement des logements chez l'habitant - 2014 30 000 000 

67.2014 Exposition permanente - Aéroport de Tahiti 20 000 000 

Ministère du tourisme, de l'écologie, de la culture, et des transports aériens 641 000 000 

TOTAL DEPENSES 	 641 000 000 156 000 000 

DEFICIT 	  156 000 000 
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DEVELOPPEMENT DES RESSOURCES PROPRES CHAPITRE : 905 

ART No AP LIBELLES 
AP 

MESURES 
NOUVELLES 

CREE 
DE PAIEMENT 

DEPENSES 

60.2013 Consolidation et pérennisation de l'outil CTA 90 000 000 

68.2014 Création d'un hub pêche - Faratea - Etudes 200 000 000 

69.2014 Développement filière pêche à Rapa - Etudes 15 000 000 

70.2014 Acquisition et rénovation équipements du port de pêche 50 000 000 

71.2014 Réaménagement du port de pêche - agrotransformation 60 000 000 

72.2014 Subvention pour le développement de la pêche - FIM - 2014 20 000 000 

73.2014 Dotation développement pêche lagonaire - 2014 20 000 000 

74.2014 Dispositifs de concentration de poissons - 2014 30 000 000 

75.2014 Equipements frigorifiques -2014 20 000 000 

76.2014 Aides aux professionnels secteur aquacole - 2014 25 000 000 

77.2014 Acquisition de matériels - Recherche développement pour les filières aquacoles - 2014 10 000 000 

78.2014 Développement de filières d'aquaculture rurale durable 40 000 000 

79.2014 Subvention à TNR - réaménagement des navires 2014 30 000 000 

80.2014 Recensement général des ressources marines 250 000 000 

81.2014 Développement de la filière pêche côtière - aménagement Vaitupa 50 000 000 

82.2014 Développement de la filière pêche côtière - aménagement Arue 50 000 000 

83.2014 Développement de la filière pêche côtière - aménagement Teahupoo 60 000 000 

84.2014 Schéma directeur de la Pêche Hauturière en PF 40 000 000 

85.2014 Filière de navires surgélateurs - Etudes 40 000 000 

86.2014 Prospection et cartographie des ressources minières 100 000-000 

Mini ressources marines, mines et recherche, chargé de la perliculture, peche, aquaculture et relat°avec les institut° 1 200 000 000 

72.2013 Fare artisanal de Rapa 5 000 000 

87.2014 Fare artisanal de.Ahe 30 000 000 

88.2014 Reconstruction du fare artisanal de Mahina 30 000 000 

Mini du log, aff foncier, éco numéri, artisanat, chg access°pté log soc, remblais maritime, communicat° pte-parole gvt 65 000 000 

335.2011 Réalisation du bâtiment biosécurité - Etudes 5 000 000 

73.2013 Rénovation de la retenue collinaire de Temaroa 30000 000 

89.2014 Aménagement de pistes et travaux divers - 2014 20 000 000 

90.2014 Aménagements hydrauliques sur domaines - 2014 60 000 000 

91.2014 Aides aux porteurs de projet en agriculture - 2014 350 000 000 

92.2014 Développement de la cocoteraie PF - 2014 70 000 000 

93.2014 Alimentation-hydraulique de l'abattoir de Papara 30 000 000 

94.2014 Etudes pour la mise en place d'un centre naisseur 10 000 000 

95.2014 Matériels et équipement du laboratoire de recherche agronomique du SDR - 2014 10 000 000 

96.2014 Réalisation et équipements d'un atelier d'agro transformation 25 000 000 

97.2014 Création d'une station d'amélioration génétique bovine à Opunohu 35 000 000 

98.2014 Subvention CAPL - Acquisition logiciels et mobiliers de bureau 5 000 000 

99.2014 Subvention CA-PL - Travaux d'extension des locaux 25 000 000 

100.2014 Subvention CAPL - Acquisition d'agro-équipements 45 000 000 

101.2014 Subvention EVT - Acquisition matériels de laboratoire et de veille sanitaire 11 000 000 

102.2014 Réhabilitation et création de pistes aux Iles Sous-le-Vent - 2014 10 000 000 

103.2014 Réhabilitation et création de pistes aux Marquises - 2014 15 000 000 

104.2014 Matériel, travaux et aménagements sylvicoles des massifs de bois précieux - 2014 20 000 000 

105.2014 Matériel, travaux et aménagements sylvicoles des massifs de pinus - 2014 70 000 000 

106.2014 Réalisations et équipements de sentiers agro-touristiques - 2014 18 000 000 

107.2014 Préservation des espèces forestières menacées - Matériels, aménagements et travaux divers - 2014 10 000 000 

108.2014 Acquisition de véhicules techniques pour le DPV 5 000 000 

Ministère de l'agriculture, de l'agroalimentaire, de l'élevage et de l'égalité et du développement des archipels 879 000 000 
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DEVELOPPEMENT DES RESSOURCES PROPRES 	 CHAPITRE : 905 

ART No AP LIBELLES 
AP 

NOUVELLES 
ME PAIEMENT 

CREE
SURES 	 DE 	

S 

DEPENSES 

TOTAL DEPENSES 	 2 144 000 000 778 000 000 

DEFICIT 	  778 000 000 
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ECONOMIE GENERALE 	 CHAPITRE : 906 

ART No AP LIBELLES 
AP 

MESURES 
NOUVELLES 

CREE 
DE PAIEMEME NT 

DEPENSES 

TOTAL DEPENSES 	 205 160 000 

DEFICIT 	  205 160 000 
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TRAVAIL ET EMPLOI CHAPITRE : 907 

ART No AP LIBELLES 
AP 

MESURES 
NOUVELLES 

CREDITS 
DE PAIEMENT 

242.2012 

DEPENSES 

70 000 000 Subvention au CMA-Réhabilitation et remise aux normes des locaux 

Mini du log, aff foncier, éco numéri, artisanat, chg access°pté log soc, remblais maritime, communicat; pte-parole gvt 70 000 000 

TOTAL DEPENSES 	 70 000 000 25 000 000 

DEFICIT 	  25 000 000 
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CULTURE ET PATRIMOINE CHAPITRE : 908 

ART No AP LIBELLES 
AP 

MESURES 
NOUVELLES 

CREDITS 
DE PAIEMENT 

DEPENSES 

109.2014 Subvention MTI - Aménagements divers et acquisition de matériels 20 000 000 
110.2014 Subvention CAPF - Aménagements, travaux divers et acquisition de matériels- 2014 8 000 000 
111.2014 Subvention MTI - Aménagement des jardins du Musée 23 000 000 
112.2014 Subvention TFTN - Informatisation et acquisition matériels divers - 2014 20 000 000 
113.2014 Aménagement Musée culturel au Marae Arahurahu 200 000 000 
114.2014 Développement pôle culturel - Musée de Tahiti et des lies 150 000 000 
115.2014 Musée à parcours historique - Bora Bora 100 000 000 
116.2014 Aménagement et travaux divers sur sites culturels SCP - 2014 20 000 000 
117.2014 Acquisitions diverses - Patrimoine culturel de la PF - 2014 15 000 000 

Ministère du tourisme, de l'écologie, de la culture, et des transports aériens 556 000 000 

118.2014 Acquisition d'oeuvres - 2014 2 000 000 
Mini du log, aff foncier, éco numéri, artisanat, chg access°pté log soc, remblais maritime, communicat; pte-parole gvt 2 000 000 

TOTAL DEPENSES 	 558 000 000 86 675 590 

DEFICIT 	  86 675 590 
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ENSEIGNEMENT CHAPITRE : 909 

ART No AP LIBELLES 
AP 

MESURES 
NOUVELLES 

CREE 
DE PAIEMENT 

DEPENSES 

119.2014 Itinéraires pilotes de biotechnologies - Etudes 20 000 000 

120.2014 Création d'un pôle de compétitivité d'intérêt biotechnologique - Etudes 30 000 000 

Mini ressources marines, mines etTecherche, chargé de la perliculture, peche, aquaculture et relat°avec les institut° 50 000 000 

109.2009 Reconstruction complète du Collège de Bora Bora 1 400 000 000 

111.2009 Construction du lycée de Moorea - études 1 200 000 000 

121.2014 Equipements pour aide à la scolarisation des élèves handicapés 5 000 000 

122.2014 Equipements des CJA - 2014 25 000 00.0 

123.2014 Reconstruction du CETAD à UA. POU (Etat Educ-2014) 75 000.000 

124.2014 Equipements pour tous les CETAD 2014 (Etat Educ-2014) 30 000 000 

125.2014 Equipements informatiques des établissements scolaires - 2014 (Etat Educ-2014) 50 000 000 

126.2014 Collège de Mataura - Restructuration de l'établissement - Phase 2 - Travaux (Etat Educ-2014) 100 000 000 

1272014 Reconstruction du CETAD à UA POU - Etudes 5 000 000 

128.2014 Subvention DDEC - Construction de l'internat garçons loakimi à Atuona 95 000 000 

129.2014 Réhabilitation et extension de la station d'épuration de la cité scolaire du Taaone 45 000 000 

130.2014 Equipements des établissements scolaires - 2014 (Etat educ-2014) 167 000 000 

131.2014 Aménagements et travaux divers des Lycées et Collèges - 2014 (Etat educ-2014) 100 000 000 

1322014 Construction du collège de Teva i Uta 800 000 000 

Ministère de l'éducation, de l'enseignement supérieur, de la jeunesse et de sports, chargé de la vie associative 4 097 000 000 

115.2013 Subvention à l'EPEFPA - Travaux d'extension et de mise aux normes 2 000 000 

133.2014 Subvention CPMFR - Rénovation du CPMFR Punaauia 10 000 000 

134.2014 Subvention CPMFR - Création d'un nouvel internat Vairao MFR Garçons 30 000-000 

135.2014 Subvention EPEFPA - Travaux de rénovation et de sécurisation des structures du LPA 19 500 000 

136.2014 Subvention EPEFPA - Mise en place et équipement station compostage Opunohu 10 000 000 

Ministère de l'agriculture, de l'agroalimentaire, de l'élevage et de l'égalité et du développement des archipels 71 500 000 

TOTAL DEPENSES 	 4 218 500 000 1 118 463 818 
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ENSEIGNEMENT CHAPITRE : 909 

ART No AP LIBELLES 
AP 

MESURES 
NOUVELLES 

CREE 
DE PAIEMENT 

DEPENSES 

13114 

13114 

RECETTES 

527 765 554 

88 495 575 

Education 

Education 

TOTAL RECETTES 	 616 261 129 

DEFICIT 	  502 202 689 
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SANTE CHAPITRE : 910 

ART No AP LIBELLES 
AP 

MESURES 
NOUVELLES 

CREDITS 
DE PAIEMENT 

DEPENSES 

339.2009 Poste de secours abri de survie Hereheretue (CdP) 500 000 

315.2010 Aménagement et équipement de l'Infirmerie d'APATAKI (CdP) 500 000 

317.2010 Laboratoire LAV (ILM) - (CdP) 975 000 000 

124.2011 Etude de programmation des rénovations de structures de soins (CdP) 1 000 000 

349.2011 Rénovation de la toiture du Centre de la Mère et de l'Enfant (CdP) 3 500 000 

17.2012 Construction et équipement poste de santé (abri) - RAROIA (CdP) 2 000 000 

18.2012 Construction et équipement poste de santé (abri) - HIKUERU (CdP) 500 000 

20.2012 Construction et aménagement poste de santé (abri) - NIAU (CdP) 500 000 

27.2012 Construction et équipement poste de santé (abri) - PUKARUA (CdP) 500 000 

28.2012 Construction et équipement poste de santé (abri) - TAENGA (CdP) 500 000 

29.2012 Construction et équipement poste de santé (abri) - AMANU (CdP) 500 000 

30.2012 Construction et équipement poste de santé (abri) - TAKUME (CdP) 500 000 

119.2013 Aménagement et remise aux normes de l'hôpital de Moorea (CdP) 5 500 000 

120.2013 Construction et équipement infirmerie Hatiheu (CdP) 4 000 000 

121.2013 Extension du service médecine et équipement hôpital Taravao (CdP) 3 500 000 

123.2013 Travaux de rénovation bâtiments santé ISLV (CdP) 493 018 

278.2013 Hôpital Uturoa : Remise aux normes de la centrale de traitement d'air 1 600 000 

137.2014 Mise aux normes de l'hôpital de Taravao (CdP) 64 500 000 

138.2014 Extension et équipement du service médecine - Taravao 19 000 000 

139.2014 Acquisition de matériel médical - 2014 250 000 000 

140.2014 Subdivision santé des TG : Travaux et équipements divers - 2014 2 000 000 

141.2014 Subdivision santé des ISLV : Travaux et équipements divers - 2014 2 500 000 

142.2014 Subdivision santé Marquises : Travaux et équipements divers - 2014 2 000 000 

143.2014 FSMM : Travaux et équipements divers - 2014 21 000 000 

144.2014 Hôpital Uturoa : Travaux et équipements divers - 2014 22 000 000 

145.2014 Hôpital de Taravao : Travaux et équipements divers - 2014 5 000 000 

146.2014 Hôpital de Taiohae : Travaux et équipements divers - 2014 5 000 000 

147.2014 Construction de l'extension du long séjour de Taravao 141 000 000 

148.2014 Construction de la PMI et de l'hygiène scolaire - Taravao 46 000 000 

149.2014 Subdivision santé Australes : Travaux et équipements divers - 2014 4 000 000 

150.2014 Subvention à l'Institut Louis Malardé : Mise aux normes électriques 40 000 000 

151.2014 Schéma d'organisation sanitaire 2015 - 2020 25 000 000 

152.2014 Relogement du dispensaire des archipels 60 000 000 

153.2014 Construction d'un pôle de santé mentale 3 707 000 000 

Mini santé, PSG, fonct°Publique, charge prévention, réforme de l'administre; lutte 1 toxicomanie.et alcoolisme 5 416 593 018 

TOTAL DEPENSES 	 5 416 593 018 567 409 449 

I 
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SANTE CHAPITRE : 910 

ART No AP LIBELLES 
AP 

MESURES 
NOUVELLES 

CREE 
DE PAIEMENT 

DEPENSES 

13115 

1.3115 

RECETTES 

14 388 757 

79 999 978 

Contrat de projets 

Contrat de projets 

TOTAL RECETTES 	 94 388 735 

DEFICIT 	  473 020 714 
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VIE SOCIALE CHAPITRE : 911 

ART No AP LIBELLES 
AP 

MESURES 
NOUVELLES 

CREE 
DE PAIEMENT 

DEPENSES 

154.2014 Subvention IIME - Aménagement, rénovation et équipement des bâtiments 23 300 000 

155.2014 Subvention IIME - Acquisition d'un bus 35 000 000 

156.2014 Equipements, matériel pédagogique et aménagements divers des maisons de l'enfance - 2014 16 000 000 

Min solidarité, emploi, famille, chargé RST, format°profes, lutte/pauvreté et exclus , pers agées et handic, drts femme 74 300 000 

291.2009 Réaménagement et mises aux normes des foyers d'étudiants en métropole 2 000 000 

157.2014 Subvention aux mouvements de la jeunesse - 2014 20 000 000 

158.2014 Subvention aux mouvements sportifs - 2014 40 000 000 

159.2014 Acquisition et aménagement d'un fourgon spécialisé dans le cadre de la mise en place des contrôles antidopage 10 000 000 

160.2014 Subvention à l'IJSPF - Remise aux normes des stades Pater et Punaruu 88 000 000 

161.2014 Subvention à l'IJSPF - Remise aux normes du complexe sportif Napoléon SPITZ 50 000 000 

162.2014 Subvention à l'IJSPF - Remise aux normes des CES de Taravao et Tautira 33 000 000 

163.2014 Subvention à l'IJSPF - Travaux de remise aux normes des complexes d'Uturoa, de Tubuai et Rapa 60 000 000 

164.2014 Subvention à l'IJSPF - Réhabilitation de l'Institut Jacques BONNO et de l'AFOJEP 35 000 000 

165.2014 Subvention à l'IJSPF - Travaux de mise aux normes du centre d'hébergement 20 000 090 

166.2014 Subvention à l'IJSPF - Travaux de mise aux normes de la maison de sport de surf de Papenoo 8 000 000 

167.2014 Subvention à l'IJSPF - Prestations d'études des divers travaux d'investissement à réaliser sur les infrastructures 20 000 000 

168.2014 Subvention à l'IJSPF - Reconstruction d'une nouvelle salle omnisport à Pueu 180-900 000 

Ministère de l'éducation, de l'enseignement supérieur, de la jeunesse et de sports, chargé de la vie associative 566 000 000 

TOTAL DEPENSES 	 640 300 000 238 527 325 

DEFICIT 	  238 527 325 
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ENVIRONNEMENT 	 CHAPITRE : 913 

ART No AP LIBELLES 
AP 

MESURES 
NOUVELLES 

CREE 
DE PAIEMENT 

169.2014 

DEPENSES 

5 000 000 Matériel de lutte contre les espèces envahissantes 

Ministère du tourisme, de l'écologie, de la culture, et des transports aériens 5 000 000 

170.2014 Etudes des sites d'extraction et de carrières 100-000 000 

Mini de l'équipement, de l'urbanisme et des transports-terrestres et maritimes 100 000 000 

TOTAL DEPENSES 	 -105 000 000 27 000 000 

DEFICIT 	  27000 000 
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RESEAUX ET EQUIPEMENTS STRUCTURANTS CHAPITRE : 914 

ART No AP LIBELLES 
AP 

MESURES 
NOUVELLES 

CREE 
DE PAIEMENT 

DEPENSES 

171.2014 Panneaux photovoltaïques connectés réseau - Bâtiment du Pays - 2014 110 000 000 

PR, min affaires internat, europ et pacifique, de l'aménagement du territoire et des énergies, chgé relat°avec Communes 110 000 000 

172.2014 Equipements et installations matériels navigation aérienne - 20-14 60 000 000 

Ministère du tourisme, de l'écologie, de la culture, et des transports aériens 60 000 000 

173.2014 Acquisitions immobilières - Emprises routières - 2014 30 000 000 

174.2014 Observatoire du numérique - Etudes 6 700 000 

175.2014 Soutien à la création audiovisuelle et numérique 10 000 000 

176.2014 Acquisition de matériel pour les-événementiels professionnels 1 790 445 

177.2014 .  Maison du numérique - Etudes-  5 130 000 

178.2014 Subvention TNTV - Acquisition de matériel technique - 2014 75 000 000 

179.2014 Subvention TNTV - Rénovation et Aménagement 65 000 000 

Mini du log, aff foncier, éco numéri, artisanat, chg access°pté log soc, remblais maritime, communicat; pte-parole gvt 193 620 445 

94.2008 Travaux dénivelé giratoire de la mairie de Punaauia (3IF 2011) 160 000 000 

143.2008 Centre d'exploitation DEQ de RIKITEA 49 895 

180.2014 Matériels de travaux publics DEQ - 2014 309 200 000 

181.2014 Matériels de chantier, d'atelier et de communication - 2014 50 000 000 

182.2014 Rectification virages route de ceinture à Maeva - Huahine (Etudes) 10 000 000 

183.2014 Aménagement et bétonnage de la piste entre Omoa et Hanavave - Fatu Hiva - tranche 1/3  (31F 2014) 70 000 000 

184.2014 Confortement et sécurisation des emprises routières et dépendances - 2014 (31F 2014) 120 000 000 

185.2014 Aménagement et travaux divers réseau routier Tahiti - 2014 (31F 2014) 688 584 717 

186.2014 Aménagement et bétonnage de la piste entre Hatiheu et Aakapa - Nuku Hiva - tranche 1/3 (31F 2014) 30 000 000 

187.2014 Aménagement et bétonnage de la route entre Taipivai et Hooumi - Nuku Hiva (31F 2014) 40 000 000 

188.2014 Aménagements carrefours et onde verte - secteur Est de Papeete (3IF 2014) 180 000 000 

189.2014 Aménagement carrefour de Taine - RT1 PK 9 (31F 2014) 250 000 000 

190.2014 Etudes pour l'aménagement de la traversée de Mahina (31F 2014) 200 000 000 

191.2014 Mise à 2x2 voies de la RT2 Papeete - Arue - Tranche 2 (31F 2014) 1 000 000 000 

192.2014 Construction du radier de TIGEREHOA à TAKAROA (31F 2014) 50 000 000 

193.2014 Etudes aménagement du carrefour de Tipaerui (31F 2014),  50 000 000 

194.2014 Reconstruction du pont-radier sud à TIPUTA - RANGIROA (31F 2014) 25 000 000 

195.2014 Aménagement échangeur de St Hilaire (3IF 2014) 800 000 000 

196.2014 Réfection des radiers de TAKAI - TAKAPOTO (31F 2014) 25 000 000 

197.2014 Déviation route de ceinture au droit de l'hôtel BORA BORA (3IF 2014) 320 000 000 

198.2014 Aménagement des délaissés routiers sur Tahiti - 2014 (31F 2014) 50 000 000 

199.2014 Aménagement des délaissés routiers sur Moorea - 2014 (31F 2014) 15 000 000 

200.2014 Bétonnage de route à Avatoru - Rangiroa (31F 2014) 70 000 000 

201.2014 Aménagements et travaux divers - réseau routier Marquises - 2014 20 000 000 

202.2014 Aménagements et travaux divers - réseau routier ISLV - 2014 20 000 000 

203.2014 Grosses réparations et mise en conformité des ouvrages d'art en Polynésie - 2014 30 000 000 

204.2014 Acquisitions véhicules de chantier DEQ - 2014 36 500 000 

205.2014 Reconditionnement engins et poids lourds DEQ- 2014 60 000 000 

206.2014 Aménagement et bétonnage de la piste entre Hakahau et Hohoï (31F 2014) 90 000 000 

207.2014 Aménagement et bétonnage de la piste entre Hapatoni et Hanatetena - Tahuata - tranche 2 (31F 2014) 90 000 000 

208.2014 Reconstruction du pont à l'entrée nord de Moerai - Ruturu (31F 2014) 40 000 000 

209.2014 Reconstruction d'ouvrages hydrauliques sous la RC de Rurutu - tranche 1 (31F 2014) 30 000 000 

210.2014 Renforcement et revêtements routiers Vaitape-Faanui à Bora Bora (31F 2014) 200 000 000 

211.2014 Aménagement des cheminements piétons aux abords des RT entre Punaauia et Mahina - tranche 2 (31F 2014) 130 000 000 

212.2014 Signalisation verticale et directionnelle - prog 2014 (31F 2014) 100 000 000 
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213.2014 Bétonnage de route à TAATOI et TEREIA - Maupiti (31F 2014) 60 000 000 

214.2014 Matériels, équipements et mise en sécurité des infrastructures routières - prog 2014 (31F 2014) 70 000 000 

215.2014 Assainissement pluvial RC Anau et Faanui - Bora Bora (31F 2014) 20 000 000 

216.2014 Assainissement pluvial RC de Tevaitoa à Fetuna - Raiatea (31F 2014) 20 000 000 

217.2014 Rectification virages route de ceinture à Maeva - Huahine (31F 2014) 50 000 000 

218.2014 Assainissement route de ceinture à Avera - Raiatea (31F 2014) 25 000 000 

219.2014 Renforcement et revêtements routiers à Opoa - Raiatea (31F 2014) 50 000 000 

220.2014 Reconstruction d'un ouvrage d'assainissement à Fetuna - Raiatea (31F 2014) 20 000 000 

221.2014 Reconstruction d'un ponceau à Faaaha - Tahaa (31F 2014) 20 000 000 

222.2014 Réaménagements de la RC PK 10 à 11,5 - Paopao Moorea - (31F 2014) 200 000 000 

223.2014 Travaux d'assainissement RC MOOREA - Tranche 2 (31F 2014) 45 000 000 

224.2014 Construction d'un ponceau - lac Roto Iti - Maiao (31F 2014) 36 000 000 

225.2014 Mise aux normes et modernisation de l'éclairage public routier - RT Tahiti (31F 2014) 150 000 000 

226.2014 Aménagement du délaissé du trou du souffleur (31F 2014) 50 000 000 

227.2014 Route de liaison baies Bourayne et Faauoo - Huahine - Etudes (31F 2014) 50 000 000 

228.2014 Etudes pour l'aménagement de la traversée de Paea (31F 2014) 35 000 000 

229.2014 Etudes pour l'aménagement de la traversée de Papara (31F 2014) 35 000 000 

230.2014 Etudes pour l'aménagement de la traversée de Mataiea (31F 2014) 35 000 000 

231.2014 Aménagement et bétonnage route de ceinture de RURUTU (entre Hauti et Avera) - Tranche 2 (31F 2014) 40 000 000 

232.2014 Reconstruction du dalot de la gendarmerie de Moerai - Rurutu (31F 2014) 25 000 000 

233.2014 Bétonnage de la route de liaison du PK 2.700 au PK 3.500 district de Ahurei - Rapa (31F 2014) 50 000 000 

234.2014 Rénovation de la RC à la pointe Harepua - district de Mahu - Tubuai (31F 2014) 30 000 000 

235.2014 Aménagement par recyclage de la route de la sablière à HAO (31F 2014) 70 000 000 

236.2014 Bétonnage de route GATAVAKE vers KIRIMIRO - RIKITEA - Tranche 1 (31F 2014) 30 000 000 

237.2014 Bétonnage de route du quai à la centrale d'eau potable - HIKUERU (31F 2014) 25 000 000 

238.2014 Aménagement et bétonnage de la piste entre Taipivai et Hatiheu - Nuku Hiva - tranche 2/3 (31F 2014) 60 000 000 

239.2014 Bétonnage de route du village vers l'abri de survie - NIAU - tranche 1 (31F 2014) 25 000 000 

240.2014 Réhabilitation de la marina de Maupiti (31F 2014) 250 000 000 

241.2014 Création d'un chenal à Takume - Etudes (31F 2014) 12 000 000 

242.2014 Aménagement d'une cale de mise à l'eau à la marina de Takaroa (31F 2014) 31 000 000 

243.2014 Mise aux normes balisage diurne et signalisation verticale des aérodromes - Tranche 1 (31F 2014) 100 000 000 

244.2014 Construction des abris passagers des quais de Taiohae (31F 2014) 40 000 000 

245.2014 Débarcadère de Papetoai - aménagement du quai (31F 2014) 63 500 000 

246.2014 Renouvellement des candélabres quai des paquebots d'Uturoa - Raiatea (31F 2014) 25 000 000 

247.2014 Débarcadère de Paopao - aménagement du quai (31F 2014) 72 000 000 

248.2014 Aérodrome de Totegegie - Création d'un balisage lumineux - Etudes (31F 2014) 7 000 000 

249.2014 Aérodrome de Makemo - Création d'un balisage lumineux (31F 2014) 130 000 000 

250.2014 Aménagement cale de mise à l'eau marina pêcheurs Hao (31F 2014) 26 000 000 

251.2014 Aménagement et revêtements routiers - front de mer Papeete (31F 2014) 180 000 000 

252.2014 Etudes passage supérieur giratoire Camp d'arue (31F 2014) 60 000 000 

253.2014 Balisage maritime - 2014 80 000 000 

254.2014 Aménagements et travaux divers - ouvrages aéroportuaires Moorea - 2014 20 000 000 

255.2014 Aménagements et travaux divers - ouvrages aéroportuaires ISVL - 2014 20 000 000 

256.2014 Aménagements et travaux divers - ouvrages aéroportuaires TG - 2014 30 000 000 

257.2014 Aménagements et travaux divers - ouvrages aéroportuaires Marquises - 2014 25 000 000 

258.2014 Aménagements et travaux divers - ouvrages aéroportuaires Australes - 2014 25 000 000 

259.2014 Matériel et équipement divers des aérodromes - 2014 15 000 000 

260.2014 Diagnostic des ouvrages maritimes - 2014 10 000 000 

261.2014 Aménagements et travaux divers - ouvrages maritimes ISLV - 2014 10 000 000 

262.2014 Aménagements et travaux divers - ouvrages maritimes Marquises - 2014 10 000 000 

J 
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263.2014 Aménagements et travaux divers - ouvrages maritimes TG - 2014 10 000 000 

264.2014 Aménagements et travaux divers - ouvrages maritimes IDV - 2014 10 000 000 

265.2014 Aménagements et travaux divers - ouvrages maritimes Australes - 2014 10 000 000 

266.2014 Aérodrome de_Hiva Oa - Création d'un balisage lumineux - Etudes (31F 2014) 7 000 000 

267.2014 Elargissement du terre-plein arrière du quai de Hakahau - UA POU (31F 2014) 150 000 000 

268.2014 Réaménagement du débarcadère de Hanavave - FATU HIVA - Etudes (31F 2014) 10 000 000 

269.2014 Réaménagement de la darse de Omoa - FATU HIVA - Etudes (31F 2014) 10 000 000 

270.2014 Aménagement de voirie (élargissement, confortement de talus, caniveaux) à Vaipaee - Ua Huka (31 F 2014) 20 000 000 

271.2014 Construction d'un mur de protection littorale le long de la RC de Moerai - RURUT-U (31F 2014) 20 000 000 

27.2.2014 Construction de murs de protection au droit des bâtiments publics - FAAITE - tranche 1 (31F 2014) 20 000 000 

273.2014 Protection littoral en enrochements à Tumaraa - Raiatea (31F 2014) 50 000 000 

274.2014 Protection littorale en enrochements à AIAI - Tahaa (31F 2014) 20 000 000 

275.2014 Protections des berges des villages de Omoa et Hanavave - Fatu Hiva (31F 2014) 25 000 000 

276.2014 Construction de murs de protection au droit de l'aérodrome à FAKARAVA (31F 2014) 30 000 000 

277.2014 Protection du front de mer de Hakahau (31 F 2014) 30 000 000 

278.2014 Construction de murs de protection au droit du centre administratif - REAO - Tranche 1 (31F 2014) 25 000 000 

279.2014 Protections des berges des villages de Hane et Vaipaee - Ua Huka (31F 2014) 20 000 000 

280.2014 Construction de murs de protection de part et d'autre du quai de TATAKOTO - tranche 1 (31F 2014) 30 000 000 

281.2014 Construction de murs de protection du centre administratif de TAKUME (31F 2014) 30 000 000 

282.2014 Construction d'un mur de protection du centre administratif de TAKAPOTO - tranche 1 (31F 2014) 30 000 000 

283.2014 Protection littorale en enrochements à Taputapuatea - Raiatea (31F 2014) 30 000 000 

284.2014 Protection littorale en enrochements à Patii - Tahaa (31F 2014) 20 000 000 

285.2014 Protection des berges de la rivière Urufara - Moorea (31F 2014) 35 000 000 

286.2014 Construction de murs de protection au droit de l'aérodrome de Puka Puka - tranche 1 (31F 2014) 30 000 000 

287.2014 Protections contre la mer à Hao - Etudes (31F 2014) 12 000 000 

288.2014 Construction d'un mur de protection littorale à Amaru - RIMATARA (31F 2014) 25 000 000 

289.2014 Construction d'un mur de protection littorale et de rampes de mise à l'eau à Haramea - Mataura - TUBUAI (31 F 2014) 30 000 000 

290.2014 Construction d'un mur de protection au droit de la place de la mairie - Mataura - Tubuai (31F 2014) 25 000 000 

291.2014 Aménagement et travaux divers - défenses contre les eaux Moorea - 2014 30 000 000 

292.2014 Protection des berges de la rivière AOMA -Toahotu (31F 2014) 55 000 000 

293.2014 Protection des berges de la rivière Tehoro - Pueu (31F 2014) 78 000 000 

294.2014 Protection des berges de la rivière Faatevai - Tiarei (31F 2014) 31 000 000 

295.2014 Protection des berges de la rivière PUHI - Papenoo (31F 2014) 47 000 000 

296.2014 Travaux de berges de la rivière Fautaua - Papeete (31F 2014) 18 000 000 

297.2014 Réhabilitation des protections de la pointe Matira - Bora Bora (31F 2014) 100 000 000 

298.2014 Protection du littoral de Faaripo - tranche 2 (31F 2014) 600 000 000 

299.2014 Aménagements et travaux divers - défenses contre les eaux Marquises - 2014 30 000 000 

300.2014 Aménagements et travaux divers - défense contre les eaux ISLV - 2014 20 000 000 

301.2014 Aménagements et travaux divers - défense contre les eaux Tahiti - 2014 25 000 000 

Mini de l'équipement, de l'urbanisme et des transports terrestres et maritimes 9 724 834 612 

TOTAL DEPENSES 	 10 088 455 057 10 478 153 225 
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AP 
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NOUVELLES 

CREE ITS 
DE PAIEMENT 
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13111 

13111 

13111 

13118 

13118 

13118 

RECETTES 

1 061 946 903 

1 061 946 903 

3 893 805 309 

59 665 871 

62 997 656 

203 973 638 

3ème Instrument financier -Etat 

3ème Instrument financier -Etat 

3ème Instrument financier -Etat 

Autres subventions de l'Etat 

Autres subventions de l'Etat 

Autres subventions de l'Etat 

TOTAL RECETTES 	 6 344 336 280 

DEFICIT 	  4 133 816 945 



POLYNÉSIE FRANÇAISE 
BUDGET EXERCICE 2014 

SECTION D'INVESTISSEMENT (EN FCP) 

BUDGET GÉNÉRAL 
	

Page 22 

TRANSPORTS CHAPITRE : 915 
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AP 
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302.2014 Aménagements locaux DAC de maintenance électrotechnique (immeuble Tefaifai - Puurai) 14 000 000 

303.2014 Clôtures prévention péril animalier- 2014 180 000 000 

304.2014 Acquisition de véhicules SSLIA - Programme 2014 1 040 000 000 

305.2014 Matériel SSLIA et équipements péril animalier - 2014 25 000 000 

Ministère du tourisme, de l'écologie, de la culture, et des transports aériens 1 259 000-000 

157.2008 Grosses réparations bâtiments flotille administrative 13 000 000 

274.2010 Aménagement du terminus de Papenoo 234 117 

306.2014 Aménagement de la gare routière de Tipaerui 15 000 000 

307.2014 Aménagement du terminus de Lafayette 10 000 000 

308.2014 Equipements prévention et sensibilisation sécurité routière 47 000 000 

309.2014 Aménagement et travaux divers infrastructures transports - 2014 60 000 000 

310.2014 Aménagement du terminus de la Base Marine 10 000 000 

311.2014 Aménagement de la gare routière du Cours de l'Union Sacrée 25 000 000 

312.2014 Etude Schéma directeur des transports terrestres et des déplacements de l'île de Tahiti 29 000 000 

313.2014 Aménagement de couloirs réservés 200 000 000 

314.2014 Grosses réparations navires FA - 2014 100 000 000 

315.2014 Acquisition de matériels navires FA - 2014 15 000 000 

Mini de l'équipement, de l'urbanisme et des transports terrestres et maritimes 524 234 117 

TOTAL DEPENSES 	 1 783 234 117 488 812 530 

RECETTES 

280 Amortissements des immobilisations incorporelles 244 812 530 

TOTAL RECETTES 	 244 812 530 

DEFICIT 	  244 000 000 
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URBANISME, HABITAT ET FONCIER CHAPITRE : 916 

ART No AP LIBELLES 
AP 
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NOUVELLES 

CREDITS 
DE PAIEMENT 

DEPENSES 

165.2008 Subvention OPH - Programme LABBE (CdP) 128 606 568 

166.2008 Subvention OPH - Programme HOTUAREA Est Tr 1 (CdP) 605 354 639 

282.2010 Subvention OPH - Extension lotissement VAITEMANU (CdP) 12 631 642 

298.2011 Subvention OPH - VAITUPA 2 (CdP) 628 281 000 

369.2011 Subvention OPH - TOAHOTU (CdP) 11 496 729 

372.2011 Subvention OPH - TEROMA Extension (CdP) 39 949 455 

258.2013 Etudes cadastrales de la Polynésie française - Programmation 201.4-2016 160 000 000 

316.2014 Travaux sur biens du domaine public du Pays - 2014 35 000 000 

317.2014 Etudes cadastrales et d'intégrations SIG diverses - 2014 20 000 000 

318.2014 Acquisitions immobilières d'opportunité - 2014 300 000 000 

319.2014 Travaux sur biens du domaine privé du Pays - 2014 50 000 000 

320.2014 Subvention OPH - Grosses réparations logements sociaux - Programme 2014 500 000 000 

321.2014 Subvention OPH - Habitat dispersé - Tranche 2 (CdP) 1 040 000 000 

Mini du log, aff foncier, éco numéri, artisanat, chg access°pté log soc, remblais maritime, communicat; pte-parole gvt 3 531 320 033 

TOTAL DEPENSES... 	 3 531 320 033 1 388 202 587 

DEFICIT 	  1 388 202 587 
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GESTiON F1NANCIERE CHAPITRE : 951 

ART No AP LIBELLES 
AR 

MESURES 
NOUVELLES 

CREDITS 
DE PAIEMENT 

322,2014 

323.2014 

DEPENSES 

8 

10 

420 

000 

000 

000 

. 

000 

000 

Remboursement de la dette du Pays - 2014 

Rejamenagement de la dette (E10) - 2014 

VP, min eut, finances, budget, travail, chgP entreprises et Industr, prame experte', lutte fvišchère, dialogue social 18 420 000 000 

TOTAL DEPENSES 	, .. 18 420 000 000 19 485 000 no 

021 

021 

184 

166 

211 

201 

RECETTES 

8 

9 

10 

1 

1 

420 000 

27 100 

900.000 

000 000 

000 000 

925 187 

000 

000 

000 

000 

000 

470 

Virement de la sediOfq fonctionnement 

Virement de la secfion fonctionnement 

Emprunts auprès dos établissements de crédit 

Refinancement de dette 

Terrains 

Amortissements des Immobilisations corporelles 

TOTAL RECETTES 	-.... 31 272 287 470 

EXCEDENT 11 787 287 470 



BALANCE DE LA SECTION D'INVESTISSEMENT (EN FCP) 

EXERCICE 2014 

DEPENSES %TOT RECETTES %TOT 

900 POUVOIRS PUBLICS 142 979 045 0,37 - 

901 MOYENS INTERNES 491 177 665 1,27 6 517 699 0,02 

903 PARTENARIAT AVEC LES "COLLECTIVITES" 3 090 484 139 7,97 188 441 530 0,49 

904 TOURISME 156 000 000 0,40 - 

905 DEVELOPPEMENT DES RESSOURCES PROPRES 778 000 000 2,01 - 

906 ECONOMIE GENERALE 205 160 000 0,53 - 

907 TRAVAIL ET EMPLOI 25 000 000 0,06 - 

908 CULTURE ET PATRIMOINE 86 675 590 0,22 - 

909 ENSEIGNEMENT 1 118 463 818 2,89 616 261 129 1,59 

910 SANTE 567 409 449 1,46 94 388 735 0,24 

911 VIE SOCIALE 238 527 325 0,62 - 

913 ENVIRONNEMENT 27 000 000 0,07 - 

914 RESEAUX ET EQUIPEMENTS STRUCTURANTS 10 478 153 225 27,03 6 344 336 280 16,37 

915- TRANSPORTS 488 812 530 1,26 244 812 530 0,63 

916 URBANISME, HABITAT ET FONCIER 1 388 202 587 3,58 - 

951 GESTION FINANCIERE 19 485 000 000 50,26 31 272 287 470 80,67 

TOTAL G EN ERAL 38 767 045 373 100 38 767 045 373 100 



MOUVEMENTS BUDGETAIRES 
DEPENSES 
	

RECETTES 

BALANCE GENERALE DU BUDGET DE LA POLYNESIE FRANCAISE (en FCP) 
EXERCICE 2014 

ARTICLE LIBELLES 

  

MOUVEMENTS REELS 
DEPENSES 
	

RECETTES 
	OA 

MOUVEMENTS D'ORDRE 

 

DEPENSES 
	

RECETTES 

SECTION D'INVESTISSEMENT 

02 Virement entre sections .................................... .... 
10 Dotations, fonds divers et réserves .................. 
13 Subventions d'investissement.  
16 Emprunts et dettes à assimilées  . 	. 
20 Immobilisations incorporelles 	 
21 Immobilisations corporelles ............................ 
22 Immobilisations reçues en affectation. 
23 Immobilisations en cours....... 	  
28 Amortissement des immobilisations.  

SECTION DE FONCTIONNEMENT 
02 Virement entre sections 	  
60 Achats et variations de stocks 	  
61 Services extérieurs 	  
62 Autres services extérieurs 	  
63 Impôts, taxes et versements assimilés 	  
64 Charges de personnel 	  
65 Autres charges d'activité 	  
66 Charges financières 	  
67 Charges exceptionnelles 	  
68 Dotations aux amortissements et provisions 	 
70 Produits du domaine et ventes diverses 	 
71 Impôts et taxes indirects 	  
72 Travaux en régie (E/O) 	  
73 Impôts et taxes directs 	  
74 Dotations et participations 	  
75 Autres produits d'activité 	  
76 Produits financiers 	  
77 Produits exceptionnels 	  

38 767 045 373 100,00 38 767 045 373 100,00 

8 447 100 000 21,79 
20 000 000 0,05 

7 249 945 373 18,70 
19 483 000 000 50,26 19 900 000 000 51,33 

5 032 490 912 12,98 
3 573 665 992 9,22 1 000 000 000 2,58 

20 000 000 0,05 

10 635 888 469 27,44 

2 170 000 000 5,60 

120 629 728 074 100;00 120 629 728 074 100,00 
8 447 100 000 7,00 

2 520 192 247 2,09 
2 509 280 015 2,08 

5 147 477 689 4,27 

13 987 546 0,01 

30 704 527 800 25,45 89 000 000 0,07 
36 364 606 858 30,15 11 000 000 0,01 

4 200 500 000 3,48 

12 814 624 000 10,62 

3 867 431 919 3,21 

2 580 170 000 2,14 
11 200 000 000 9,28 74 244 541 000 61,55 

1 765 500 000 1,46 
2 840 000 000 2,35 27 116 000 000 22,48 

13 691 774 774 11,35 

727 642 300 0,60 

89 100 000 0,07 

315 000 000 0,26 

28 767 045 373 100,00 18 149 945 373 100,00 

20 000 000 0,07 

7 249 945 373 39,94 
9 485 000 000 32,97 9 900 000 000 54,55 
5 032 490 912 17,49 

3 573 665 992 12,42 1 000 000 000 5,51 
20 000 000 0,07 

10 635 888 469 36,97 

94 207 128 074 100,00 104 824 228 074 100,00 

2 520 192 247 2,68 
2 509 280 015 2,66 
5 147 477 689 5,46 

13 987 546 0,01 

30 704 527 800 32,59 89 000 000 0,08 
36 364 606 858 38,60 11 000 000 0,01 
4 200 500 000 4,46 

11 049 124 000 11,73 

1 697 431 919 1,80 

2 580 170 000 2,46 
63 044 541 000 60,14 

24 276 000 000 23,16 
13 691 774 774 13,06 

727 642 300 0,69 

89 100 000 0,08 
315 000 000 0,30 

10 000 000 000 100,00 20 617 100 000 100,00 

8 447 100 000 40,97 

10 000 000 000 100,00 10 000 000 000 48,50 

2 170 000 000 10,53 

26 422 600 000 100,00 15 805 500 000 100,00 
8 447 100 000 31,97 

1 765 500 000 6,68 
2 170 000 000 8,21 

11 200 000 000 42,39 11 200 000 000 70,86 

1 765 500 000 11,17 
2 840 000 000 10,75 2 840 000 000 17,97 

TOTAL GENERAL  159 396 773 447  159 396 773 447  122 974 173 447  122 974 173 447  36 422 600 000  36 422 600 000 
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ÉTAT DE LA DETTE 



Etat de la dette du 01/01/2014 au 31/12/2014 en F CFP 

N° empt Année 
réalisation 

Libellé N° contrat 
Type 
taux 

Indice 
Marge 

(%) 
Taux 
(%) 

Période 
Encours au 
01/01/2014 

Intérêt Amort.. Annuité 

117 2000 RECONSTRUCTION EL NINO 97 CPF111403 fixe 5,00 semestrielle 255 590 766 6 389 776 255 590 766 261 980 542 
1226 2010 OLI AFD 2010 1ère tranche CPF130601 fixe 3,71 semestrielle 527 813 476 19 418 698 45 896 823 65 315 521 
1249 2012 OLI AFD 2010 2è tranche CPF130601 fixe 3,83 semestrielle 738 938 865 28 426 751 64 255 554 92 682 305 
1250 2012 OLI AFD 2010 3è tranche CPF130601 fixe 3,48 semestrielle 323 746 642 11 172 496 28 151 881 39 324 377 

Sous total PRETEUR AGENCE FRANCAISE DEVELOPPEMENT - CAVC 1 846 089 749 65 407 721 393 895 024 459 302 745 
131 2001 EURO PRIBOR CZK 028000100' révisab EURIBOR 0,30 1,35 annuelle 536 954 271 37 871 037 170 326 484 208 197 521 

1262 2010 Dexia 2010 cYCLONE OLI MON27197£ variabl EURIBOR 0,77 0,99 trimestrielle 688 452 358 16 721 242 60 778 492 77 499 734 

Sous total PRETEUR DEXIA CREDIT LOCAL 1 225 406 629 54 592 279 231 104 976 285 697 255 

Total BUDGET CAVC 3 071 496 378 120 000 000 625 000 000 745 000 000 
1220 2010 PNC AFD 2009 CPF129002 fixe 4,26 semestrielle 4 242 906 391 180 371 254 265 181 649 445 552 903 
1237 2011 AFD 2010 "'ère tranche CPF130501 fixe 4,31 semestrielle 2 927 607 160 124 953 965 114 998 779 239 952 744 
1247 2011 AFD 2010 2ème tranche CPF130501 fixe 4,34 semestrielle 1 979 171 642 85 063 870 77 530 794 162 594 664 

Sous total PRETEUR AGENCE FRANCAISE DEVELOPPEMENT - PNC 9 149 685 193 390 389 089 457 711 222 848 100 311 
104 2001 PRET GLOBAL 98 (10 OP) CPF111401 fixe 5,00 semestrielle 63 677 409 1 591 939 63 677 409 65 269 348 
105 2000 PRET GLOBAL 99 CPF113001 fixe 3,70 semestrielle 295 972 372 9 619 510 145 273 763 154 893 273 
193 2001 RTE DES PLAINES prog 2000 CPF"' 14601 fixe 4,15 semestrielle 316 351 310 12 089 926 101 149 883 113 239 809 

1007 2002 Progrem Investissement 2001 CPF116201 fixe 4,15 semestrielle 386 225 864 14 952 807 104 744 547 119 697 354 
1046 2003 AFD ler G 2002 CPF119001 fixe 3,13 semestrielle 671 222 851 19 913 270 141 160 769 161 074 039 
1149 2004 AFD ler G 2003 CPF120401 fixe 3,03 semestrielle 843 288 061 24 475 525 143 135 947 167 611 472 

Sous total PRETEUR AGENCE FRANCAISE DEVELOPPEMENT - 1er guichet 2 576 737 867 82 642 977 699 142 318 781 785 295 
1167 2005 AFD 2004 CPF120701 fixe 2,91 semestrielle 1 516 394 381 42 430 982 234 836 257 277 267 239 
1177 2006 AFD 2005 CPF123501 fixe 3,55 semestrielle 1 703 279 038 58 545 097 218 406 789 276 951 886 
1188 2007 AFD 2006 CPF124301 fixe 3,74 semestrielle 2 402 243 519 87 359 277 262 835 902 350 195 179 
1203 2008 AFD 2007 CPF125801 fixe 4,14 semestrielle 891 216 081 36 040 105 83 584 850 119 624 955 
1210 2009 AFD 2008 CPF128301 fixe 2,92 semestrielle 1 912 845 548 54 642 579 167 309 953 221 952 532 
1212 2009 AFD 2009 Volet santé CPF128302 fixe 2,92 semestrielle 343 304 681 9 806 883 30 027 668 39 834 551 
1251 2012 AFD 2009 Volet santé CPF128302 fixe 2,22 semestrielle 357 995 227 7 947 494 0 7 947 494 
1261 2013 AFD 2009 Volet santé CPF128302 fixe 4,50 semestrielle 477 326 969 21 479 714 0 21 479 714 

Sous total PRETEUR AGENCE FRANCAISE DEVELOPPEMENT - Prêt aux collectivités 9 604 605 444 318 252 131 997 001 419 1 315 253 550 
1216 2009 BP BDPVAR20 fixe 3,11 semestrielle 4 000 000 000 126 127 778 500 000 000 626 127 778 
1244 2011 BDP 2011 BDP2011 fixe 4,27 annuelle 800 000 000 34 634 444 100 000 000 134 634 444 

Sous total PRETEUR BANQUE DE POLYNESIE 	 1E+10 4 800 000 000 160 762 222 600 000 000 760 762 222 
1280 	2004 	BDT 2003 mixte - lot n°2 	38722 	révisab EURIBOR 	0,25 	0,38 mensuelle 100 000 000 222 600 100 000 000 100 222 600 

Sous total PRETEUR BANQUE DE TAHITI 100 000 000 222 600 100 000 000 100 222 600 

1187 2007 PCTM 2006 060507 variabl(TAM 0,20 2,00 trimestrielle 666 666 666 17 518 517 222 222 222 239 740 739 
1202 2008 PCTM 2007 070256 variabl( TAM 0,05 1,85 trimestrielle 503 845 465 14 216 866 125 961 217 140 178 083 
1229 2010 PCTM 2010 lè tr 10M°€ 100270 variabl( TAM 0,85 2,65 trimestrielle 1 101 523 866 24 664 018 91 793 556 116 457 574 
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Etat de la dette du 01/01/2014 au 31/12/2014 en F CFP 

N° empt 
réalisation 

Année Type 
Libellé N° contrat 

taux  
Indice 

Marge 
(%) 

Taux 
(%) 

Période 
Encours au 
0110112014 

Intérêt Amort. Annuité 

1230 2010 PCTM 2010 2è tr 13M°€ 101270 variablE TAM 0,85 2,65 trimestrielle 1 431 980 907 32 434 101 119 331 742 151 765 843 
1236 2006 PCTM 2005 050401 variablE TAM 0,22 2,02 trimestrielle 715 990 453 18 518 696 238 663 484 257 182 180 

Sous total PRETEUR CREDIT AGRICOLE - CIB 4 420 007 357 107 352 198 797 972 221 905 324 419 

167 1999 PLACE TOATA (OTAC) ET TERR 0878506 révisab LIVRET A 2,55 annuelle 73 984 773 1 886 612 73 984 773 75 871 385 
194 2001 AMENGT BONNEFIN (2000) 1000098 révisab LIVRET A 2,45 annuelle 27 297 124 668 779 9 039 233 9 708 012 

Sous total PRETEUR CAISSE DEPOTS ET CONSIGNATIONS 101 281 897 2 555 391 83 024 006 85 579 397 

1211 2009 Taux fixe LEP 2008 MIN263670 fixe 3,47 trimestrielle 686 157 518 22 256 862 119 331 742 141 588 604 
1214 2009 duo 2009 MPH26572L variablE EURIBOR 0,60 1,66 annuelle 1 613 887 379 18 097 506 113 599 742 131 697 248 
1215 2009 TOFIX DF 2009 MPH26572E fixe 3,98 trimestrielle 1 445 306 278 56 285 773 134 447 098 190 732 871 
1222 2010 FIXIA USD réa 2010 MPH26870C fixe structuré 3,99 annuelle 2 461 823 870 99 591 033 203 811 023 303 402 056 

Sous total PRETEUR DEXIA CREDIT LOCAL 6 207 175 045 196 231 174 571 189 605 767 420 779 

1205 2008 FLEXILIS CNCE 2007 200804026 variablE EONIA 0,02 0,10 mensuelle 596 658 711 526 508 119 331 742 119 858 250 
1209 2009 TAux fixe 2008 200812114 fixe 4,36 trimestrielle 863 584 982 35 350 066 142 093 362 177 443 428 
1217 2009 Multi période 200906037 fixe 1,17 trimestrielle 2 524 325 317 28 848 870 229 484 119 258 332 989 
1218 2010 Multi période DF + Euribor 3M 201001002 fixe 1,13 trimestrielle 444 051 770 4 895 672 39 471 270 44 366 942 
1238 2011 réa bpce2011 201110028 fixe 7,19 trimestrielle 8 441 622 502 602 526 962 468 979 026 1 071 505 988 

Sous total PRETEUR Groupe BPCE - BANQUE POPULAIRE ET CAISSE D'EPARGNE 12 870 243 282 672 148 078 999 359 519 1 671 507 597 

39 1994 RETENUE DE TEMAAROA 520072820' fixe 1,00 semestrielle 62 904 274 621 728 2 935 411 3 557 139 
180 1990 REFORESTATION NUKU HIVA 80960A fixe 1,00 semestrielle 21 434 359 206 951 2 965 815 3 172 766 
181 1992 ELECTRIFICATION RURALE PH(802700A fixe 1,00 semestrielle 37 897 728 372 661 2 533 532 2 906 193 
182 1997 ABATTOIR TERRITORIAL 802690A fixe 1,00 semestrielle 72 180 087 709 845 4 975 980 5 685 825 
183 1987 PROGRAMME FORESTIER DES 802680A fixe 1,00 semestrielle 46 954 307 461 718 3 138 981 3 600 699 
185 1997 AMENAG.HYDROELECTRIQUE " 802590A fixe 1,00 semestrielle 86 415 613 850 301 5 558 609 6 408 910 
186 1996 AMENAG.HYDROELECTRIQUE " 80320 fixe 1,00 semestrielle 59 169 906 583 704 3 207 652 3 791 356 
187 1995 FLOTTILLE DE PECHE HAUTUR 80337A fixe 1,00 semestrielle 70 218 377 693 001 3 684 368 4 377 369 

Sous total PRETEUR FONDS EUROPEEN DE DEVELOPPEMENT 457 174 651 4 499 909 29 000 348 33 500 257 

1268 	2013 	EMP OBLIGATAIRE 2013 	EMPOBLIG fixe 	 5,00 annuelle 5 966 587 112 302 472 819 0 302 472 819 

Sous total PRETEUR MARCHE OBLIGATAIRE 5 966 587112 302 472 819 0 302 472 819 

1157 2003 Réam. CLTR 1999, 2000 + emp 2 MON21059 fixe 3,89 annuelle 876 988 974 52 633 011 165 434 662 218 067 673 
1232 2010 Inflation française MON27251' fixe structuré 3,90 annuelle 1 763 736 243 69 741 070 159 953 381 229 694 451 
1233 2010 Taux fixe classique 4.75% MON27245L fixe 4,75 annuelle 2 496 771 727 120 243 833 236 888 865 357 132 698 

1240 2011 Taux fixe classique 4,96% MO N27604; fixe 4,96 annuelle 2 105 902 989 105 903 521 118 890 365 224 793 886 
1241 2011 Taux fixe 4,60% MON27614( fixe 4,60 annuelle 2 844 582 569 132 668 171 744 816 953 877 485 124 
1255 2012 CORYALIS DUALIS 2012 MIS278262 fixe structuré 3,40 annuelle 1 822 378 508 184 768 932 144 887 428 329 656 360 
1256 2012 Taux fixe classique 5.80% MIS278262" fixe 5,80 annuelle 2 276 032 727 133 843 369 116 132 224 249 975 593 
1257 2012 Taux fixe classique 5.95% MIS278262' fixe 5,95 annuelle 816 900 021 49 280 629 74 084 728 123 365 357 

1259 2012 taux fixe classique 5.95% MIS278262-  fixe 5,95 annuelle 2 877 445 163 173 585 876 753 421 597 927 007 473 

1260 2012 EUR/CHF M15278262 fixe structuré 3,65 annuelle 1 062 313 771 140 018 857 96 341 320 236 360 177 

1270 2013 SFIL 2013 - Prêt 1 M15280227(fixe 4,90 annuelle 4 341 942 278 143 609 741 201 215 538 344 825 279 
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Etat de la dette du 01/01/2014 au 31/12/2014 en F CFP 

N° empt Année 
réalisation 

Libellé N° contrat 
Type 
taux 

Indice 
Marge 

(%) 
Taux 
(%) 

Période 
Encours au 
01/01/2014 

Intérêt Amort. Annuité 

1271 2013 SFIL 2013 - Prêt 2 MIS2802271 fixe 4,90 annuelle 2 040 572 792 101 376 790 94 564 811 195 941 601 
1272 2013 SFIL 2013 - Prêt 3 MIS2802271 fixe 4,90 annuelle 2 848 647 869 141 522 408 178 967 470 320 489 878 

Sous total PRETEUR STE de FINANCEMENT LOCAL (SFIL) 28 174 215 631 1 549 196 208 3 085 599 342 4 634 795 550 
1264 2012 SOCREDO 2012 7224772 fixe 3,37 semestrielle 1 193 317 422 43 914 798 0 43 914 798 
1265 2013 SOCREDO 2012 7224772T2 fixe 3,53 semestrielle 1 193 317 422 45 824 104 0 45 824 104 
1266 2013 SOCREDO 2012 7224772T3 fixe 3,23 semestrielle 1 193 317 422 42 244 152 0 42 244 152 
1267 2013 SOCREDO 2012 7224772 T4 fixe 3,53 semestrielle 1 193 317 422 46 292 150 0 46 292 150 

Sous total PRETEUR BANQUE SOCREDO 4 773 269 688 178 275 204 0 178 275 204 
2014 	Emprunts 2014 	 fixe 	 5,00 annuelle 0 200 000 000 0 200 000 000 

Sous total TOUS PRETEURS CONFONDUS 0 200 000 000 0 200 000 000 

Total BUDGET PRINCIPAL 89 200 983 167 4 165 000 000 8 420 000 000 12 585 000 000 

TOTAL GENERAL 92 272 479 545 " 	4 285 000 000 9 045 000 000 13 330 000 000 
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ETAT RECAPITULATIF DE LA DETTE DU BUDGET DU CAVC 

CAISSE PRETEUSE 
Encours au 
01/01/2014 

Intérêts Amortissements 	; Annuité 
Encours au 
31/12/2014 

AGENCE FRANCAISE DEVELOPPEMENT 1 846 089 749 65 407 721 393 895 024 459 302 745 1 452 194 725 

DEXIA / CREDIT LOCAL DE FRANCE 1 225 406 629 54 592 279 231 104 976 285 697 255 994 301 653 

TOTAL BUDGET du CAVC 3 071 496 378 120 000 000 625 000 000 745000 000 2 446 496 378 

ETAT RECAPITULA III. DE LA DETTE DU BUDGET GENERAL 

CAISSE PRETEUSE 
Encours au 
01/01/2014 

Intérêts Amortissements Annuité 
Encours au 
31/12/2014 

AGENCE FRANCAISE DEVELOPPEMENT 21 331 028 504 791 284 197 2 153 854 959 2 945 139 156 19 177 173 545 

BANQUE DE POLYNESIE 4 800 000 000 160 762 222 600 000 000 760 762 222 4 200 000 000 

BANQUE EUROPEENNE D'INVESTISSEMENT - FONDS EUROPEEN DE 
DFVET,OPPFMENT 

457 174 651 4 499 909 29 000 348 33 500 257 428 174 303 

CREDIT AGRICOLE - CIB 4 420 007 357 107 352 198 797 972 221 905 324 419 3 622 035 136 

CAISSE DEPOTS ET CONSIGNATIONS 101 281 897 2 555 391 83 024 006 85 579 397 18 257 891 

DEXIA / CREDIT LOCAL DE FRANCE 6 207 175 045 196 231 174 571 189 605 767 420 779 5 635 985 440 

CAISSE NATIONALE DES CAISSES D'EPARGNE - BANQUE DE TAHITI 12 970 243 282 672 370 678 1 099 359 519 1 771 730 197 11 870 883 763 

SOCIETE DE FINANCEMENT LOCAL 28 174 215 631 1 549 196 208 3 085 599 342 4 634 795 550 26 568 329 893 

BANQUE SOCREDO 4 773 269 688 178 275 204 0 178 275 204 4 773 269 688 

MARCHE OBLIGATAIRE 5 966 587 112 302 472 819 0 302 472 819 5 966 587112 

TOUS BAILLEURS CONFONDUS - EMPRUNTS 2014 0 200 000 000 0 200 000 000 9 900 000 000 

TOTAL BUDGET GENERAL 89 200 983 167 4 165 000 000 8 420`000 000 12 585 000 000 92 160 696 771 

MONTANT DE LA DETTE TOTALE DU PAYS 92 272 479 545 4 285 000 000 9 045 000 000 13 330 000 000 94 607 193 149 
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ÉTAT DES AVALS 



ETAT DE LA DETTE GARANTIE DE LA POLYNESIE FRANCAISE DU 01/01/14 AU 31/12/14 en F CFP 

N° emprunt 
Année 

realisatio 
n 

Libellé  
Garantie 

(%) 
_ 	Date 
échéance 

Durée 
Type 
taux 

Taux 
(%) 

Période 
Capital 
nominal• 

Encours au 
01/01/2014 

Encours 
garanti au 
01/0172014 

Annuité  
garantie 2014 

Encours 
garanti au 
31/12/2014 

170 2001 Acquisition Airbus A340-300 tranche JPY 85,00 27/06/2014 15 fixe 1,99 semestrielle 5 510 775 229 2 183 945 237 1 856 353 451 239 894 739 1 652 597 726 

171 2001 Acquisition Airbus A340-300 tranche USD 85,00 27/06/2014 15 fixe 4,75 semestrielle 1 034 134 650 371 358 627 315 654 833 52 069 869 278 223 564 

Sous total PRETEUR Caisse nationale d'épargne 6 544 909 879 2 555 303 864 2 172 008 284 291 964 608 1 930 821 290 

Total Bénéf. garanti ATN, AIR TAHITI NUI 6 544 909 879 2 555 303 864 2 172 008 284 291 964 608 1 930 821 290 

218 2010 FRETS ETUDES CONSENTIS 100,00 31/12/2014 10 révisable 4,09 annuelle 1 149 626 066 919 461 570 919 461 570 143 181 328 804 498 963 

Sous total PRETEUR BANQUE SOCREDO 1 149 626 066 919 461 570 919 461 570 143 181 328 804 498 963 

Total Bénéf. garanti ETUDIANTS, ETUDIANTS - PRETS D'ETUDES 1 149 626 066 919 461 570 919 461 570 143 181 328 804 498 963 

156 2000 PROG 11 - AMGEMT HAUTE PAPENOO - 2° TR 30,00 31/01/2014 14 fixe 7,22 mensuelle 413 904 497 15 454 666 4 636 400 4 711 205 0 

157 2000 PROG 11 -TR 2- CAPTAGES COMPL 5/ HTE PAPENOC 30,00 31/01/2014 15 fixe 7,24 mensuelle 629 513 209 87 342 132 26 202 640 20 762 064 6 788 934 

Sous total PRETEUR AGENCE FRANCAISE DEVELOPPEMENT 1 043 417 706 102 796 798 30 839 039 25 473 269 6 788 934 

Total Bénéf. garanti MARAMA NUI, CODER MARAMA NUI 1 043 417 706 102 796 798 30 839 039 25 473 269 6 788 934 

140 1999 ATIMAONO2 et COTEAUX HAMUTA 100,00 30/04/2014 20 fixe 5,00 semestrielle 370 025 419 149 450 741 149 450 741 31 416 325 125 207 656 

141 2000 TEROMA2 et TAURAA2 100,00 30/04/2014 16 fixe 5,00 semestrielle 770 850 000 412 461 268 412 461 268 70 561 007 361 899 101 

142 2000 ATIMAONO1+TEPAPA+HAUTS VALLONS 100,00 30/04/2014 19 fixe 5,00 semestrielle 509 441 078 221 840 321 221 840 321 43 253 155 189 277 168 

176 2003 FANATEA ET ATIMAONO 3 100,00 30/04/2014 17 fixe 4,15 semestrielle 27 973 800 14 757 968 14 757 968 2 309 998 13 042 814 

191 2004 OP. VAI'I.EA 2 ET 3, RHI LAGARDE 100,00 30/04/2014 16 fixe 1,50 semestrielle 170 603 000 95 693 279 95 693 279 12 033 086 85 055 851 

205 2005 Financement 1201gmt en loc° vente T01 100,00 30/04/2014 20 fixe 2,91 semestrielle 300 555 012 218 935 574 218 935 574 22 537 623 202 651 365 

211 2006 Financement 120 lgmt en loc° vente T02 100,00 30/04/2014 19 fixe 3,16 semestrielle 181 439 976 132 937 753 132 937 753 13 877 253 123 184 889 

212 2006 Financement 120 lgmt en loc° vente T03 100,00 30/04/2014 18 fixe 3,12 semestrielle 181 034 964 132 518 523 132 518 523 13 802 702 122 774 987 

213 2008 Financement 120 lgmt en loc° vente T04 100,00 30/04/2014 17 fixe 4,21 semestrielle 73 711 337 55 290 165 55 290 165 6 114 711 51 463 312 

215 2011 Const 310 logt et réhabilit 128 logt - tr 2011 100,00 30/03/2014 18 fixe 1,50 semestrielle 492 296 659 492 296 659 492 296 659 22 078 599 477 602 509 

216 2013 Const 310 logt et réhabilit 128 logt - tr 2014 100,00 31/03/2014 15 fixe 2,48 semestrielle 891 951 551 891 951 551 891 951 551 41 315 859 867 225 990 

217 2005 Prog 223 lgmt en loc° simple 100,00 30/04/2014 16 fixe 1,50 semestrielle 956 176 099 397 247 416 397 247 416 61 367 968 341 770 730 

Sous total PRETEUR AGENCE FRANCAISE DEVELOPPEMENT 4 926 058 895 3 215 381 218 3 215 381 218 340 668 286 2 961 156 372 

214 2006 Fct Opérat. TEUEUE à Afaahiti et TEIATO à Tiarei 100,00 01/03/2014 8 fixe 4,35 trimestrielle 878 200 000 831 877 827 831 877 827 867 919 700 

Sous total PRETEUR DEXIA - Crédit local 878 200 000 831 877 827 831 877 827 867 919 700 0 

Total Bénéf. garanti OPH, OFFICE POLYNESIEN DE L'HABITAT 5 804 258 895 4 047 259 045 4 047 259 045 1 208 587 986 2 961 156 372 

199 2003 TNR 296,3 MF 20,00 30/06/2014 12 variable 2,93 semestrielle 14 940 000 3 527 084 705 417 289 561 426 905 

Sous total PRETEUR POOL BANCAIRE (SOC,BDP,BDT) 14 940 000 3 527 084 705 417 289 561 426 905 

202 2003 TNR 296,3 MF 20,00 30/06/2014 12 variable 3,54 semestrielle 9 980 000 2 356 758 471 352 193 499 285 261 

Sous total PRETEUR BANQUE SOCREDO 9 980 000 2 356 758 471 352 193 499 285 261 

Total Bénéf. garanti TNR, SEM TAHITI NUI RAVA'AI 24 920 000 5 883 842 1 176 768 483 060 712 166 

TOTAL GENERAL 14 567 132.546 - 7 630 705 119 7 170 744 707 1 669 690 251 5 703 977 725 



ETAT RECAPITULATIF DES GARANTIES D'EMPRUNTS 

Libellé Capital nominal 
Encours au 
01/01/2014 

Encours garanti 
au 01/01/2014 

Annuité 
garantie 2014 

Encours garanti au 
31/12/2014 

AIR TAHITI NUI 6 544 909 879 2 555 303 864 2 172 008 284 291 964 608 1 930 821 290 

ETUDIANTS - PRETS D'ETUDES 1 149 626 066 919 461 570 919 461 570 143 181 328 804 498 963 

CODER MARAMA NUI 1 043 417 706 102 796 798 30 839 039 25 473 269 6 788 934 

OFFICE POLYNESIEN DE L'HABITA 5 804 258 895 4 047 259 045 4 047 259 045 1208 587 986 2 961 156 372 

SEM TAHITI NUI RAVA'AI 24 920 000 5 883 842 1 176 768 483 060 712 166 

TOTAL GENERAL 14 567 132 546 7 630 705119 7 170 744 707 1 669 690 251 5 703 977 725 



ÉTAT DES PRETS ET AVANCES 



ETAT DES PRETS ET AVANCES CONSENTIS PAR LA POLYNESIE FRANCAISE 
(au 14 octobre 2013) 

N° contrat Date Libellé Référence autorisations Montant en 
Taux 

d'intérêt 

Durée 

mois 

Première 
échéance en 

capital 

Terme ou 
dernière 
échéance 

Capital restant 
dû au 01/01/14 

Principal 
, 	2014 

Intérêts 
2014 

Annuité 
2014 

07-1080 04/12/2007 Avance en compte ci Arrêté n°1587/CM du 23 novembre 2007 20 000 000 3,50% 24 - 20/12/2009 20 000 000 0 7 000 000 7 000 000 

TOTAL BORA BORA CRUISES 

3815/PR 24/07/2012 Prêt Arrêté n°0756/CM du 19 juin 2012 186 000 000 1,50% 148 30/12/2004 30/03/2017 63 533 842 19 220 237 821 226 20 041 463 

38I4/PR 24/07/2012 Prêt 	 Arrêté n°0755/CM du 19 juin 2012 367 000 000 3,50% 192 01/02/2012 01/01/2028 349 663 423 19 556 954 11 926 473 31 483 427 

TOTAL TAHITI NUI RAVA'AI 

Prêt Arrêté n°0637/CM du 06 mai 2013 219 000 000 4,40% 180 01/03/2017 01/02/2027 219 000 000 9 636 000 9 636 000 

TOTAL SAEM ASSAINISSEMENT DES EAUX DE TAHITI 

Prêt 300 000 000 4,40% 180 31/03/2012 28/02/2022 254 384 803 26 473 248 10 663 288 37 136 536 

TOTAL SOCIETE ENVIRONNEMENT POLYNESIEN 

Avance en compte courant 121 000 000 4,40% 24 31/10/2015 121 000 000 5 324 000 5 324 000 

Avance en compte courant 15 400 000 4,40% 24 31/10/2015 15 400 000 677 600 677 600 

TOTAL TE MAU ITO API 

2 840 10/05/2013 Prêt Arrêté n°638/CM du 06 mai 2013 50 000 000 3,50% 120 15/09/2012 15/08/2023 48 599 504 4 300 725 1 632 427 5 933 152 

TOTAL SOCIETE PORT DE PECHE DE PAPEETE 

6 771 17/12/2012 Avance de trésorerie Arrêté n° 1817/CM du 10 décembre 2012 1 000 000 000 4,40% 24 31/10/2014 1 000 000 000 36 666 667 36 666 667 

Avance de trésorerie Arrêté n° 1470/CM du 31 octobre 2013 1 656 000 000 4,40% 24 31/10/2015 1 656 000 000 72 864 000 72 864 000 

TOTAL CENTRE HOSPITALIER DE LA POLYNESIE FRANCAISE 

Total général 3 934 400 000 3 747 581 572 69 551 164 157 211 681 226 762 845 

(*) En cours de transformation de l'avance en compte courant en prêt 

(**) En cours de validation de l'avance en compte courant 



ETAT RECAPITULATIF DES PRETS AUX ETUDIANTS 
(au 28-10-2013) 

NEANT 



POLYNÉSIE FRANÇAISE 

AUTRES ANNEXES 

Voté APF le 04 décembre 2013 

BUDGET 2014 
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ANNEXES DES 
POSTES BUDGÉTAIRES 



SITUATION DES POSTES BUDGETAIRES AU 30 SEPTEMBRE 2013 

RECAPITULATIF GENERAL PAR PROGRAMME RH 

(A) BUDGET DU PAYS (B) BUDGET DE L'ETAT 
TOTAL PROG 

RH 
LIBELLE PROG RH 

POSTES 	POSTES 
POURVUS 	VACANTS 

TOTAL 
POSTES 	POSTES 

POURVUS 	VACANTS 
TOTAL 

96003 CONSEIL ECONOMIQUE, SOCIAL ET CULTUREL 17 17 17 

96005 ADMINISTRATION GENERALE 527 	 18 545 9 	 2 11 556 

96006 RELATIONS EXTERIEURES 12 12 12 

96008 COMMUNICATION 1 	 4 5 5 

96101 FINANCES 74 	 2 76 76 

96102 INFORMATIQUE 	- 52 	 5 57 57 

96104 BATIMENTS DU PAYS 78 	 2 80 80 

96105 ACHATS DE MATERIEL ROULANT, INFORMATIQUE, DE BUREAU 24 	 2 26 26 

96201 RESSOURCES HUMAINES 110 	232 342 1 1 343 

96301 PARTENARIAT AVEC LES COMMUNES 8 8 8 

96302 PARTENARIAT AVEC LES ARCHIPELS 16 16 16 

96303 AMENAGEMENT DU TERRITOIRE ET RISQUES NATURELS 9 	 4 13 13 

96401 EQUIPEMENTS ET AMENAGEMENTS TOURISTIQUES 9 	 1 10 1 1 11 

96402 AIDE ET REGULATION DU TOURISME 18 	 3 21 21 

96501 AGRICULTURE ET ELEVAGE 239 	 13 252 2 2 254 

96502 FORETS 46 	 2 48 1 1 49 

96503 PECHE ET AQUACULTURE 44 	 4 48 48 

96504 PERLICULTURE 29 	 4 33 33 

96505 ARTISANAT 12 	 1 13 13 

96601 REGULATION 39 	 2 41 1 1 42 

96602 COMMERCE EXTERIEUR ET PROMOTION 16 	 3 19 19 

96603 DEVELOPPEMENT DES ENTREPRISES 5 5 5 

96701 TRAVAIL 23 23 5 5 28 

96702 EMPLOI ET INSERTION PROFESSIONNELLE 66 	 8 74 74 

96703 FORMATION PROFESSIONNELLE 23 23 23 

96801 CULTURE ET ART CONTEMPORAIN 41 41 41 

96802 PATRIMOINE ET TRANSMISSION DES SAVOIRS TRADITIONNELS 30 30 30 

96901 ENSEIGNEMENT PRIMAIRE 306 	 53 359 1928 1928 2287 

96902 ENSEIGNEMENT SECONDAIRE 263 	 23 286 3697 3697 3983 

96903 ENSEIGNEMENT PROFESSIONNEL 47 	 3 50 5 5 55 

96904 ENSEIGNEMENT SUPERIEUR ET RECHERCHE 3 3 3 

96905 SOUTIEN A L'ELEVE 3 3 3 

97001 OFFRE DE SANTE - MEDECINE CURATIVE 672 	 41 713 64 64 777 

97002 SANTE PUBLIQUE - PREVENTION 221 	 8 229 6 6 235 

97003 VEILLE ET SECURITE SANITAIRES 58 	 7 65 65 

97101 PROTECTION DE L'ENFANCE 69 	 10 79 79 

97102 SOLIDARITE 34 	 2 36 36 

97103 COHESION SOCIALE 113 	 9 122 122 

97104 ACCES AU LOGEMENT 1 1 1 

97105 JEUNESSE 29 29 29 

97106 SPORTS 36 	 2 38 6 6 44 

97301 GESTION DE LA BIODIVERSITE ET DES RESSOURCES NATURELLES 25 	 2 27 27 

97302 PREVENTION ET TRAITEMENT DES POLLUTIONS 9 	 1 10 10 

97303 CONNAISSANCE ET EDUCATION 3 	 1 4 4 

97401 RESEAU ROUTIER 488 	 12 500 3 3 503 

97402 PORTS ETAEROPORTS 107 	 1 108 3 3 111 

97403 PROTECTION CONTRE LES EAUX 57 57 57 

97404 ENERGIE 9 9 9 

97405 POSTES, TELECOMMUNICATIONS, NOUVELLES TECHNOLOGIES 6 	 1 7 7 

97501 TRANSPORTS TERRESTRES ET SECURITE ROUTIERE 60 	 3 63 63 

97502 TRANSPORTS ET AFFAIRES MARITIMES 313 	 11 324 1 1 325 

97503 TRANSPORTS AERIENS ET AVIATION CIVILE 48 	 2 50 50 

97504 SECURITE AEROPORTUAIRE - ETAT 120 	 10 130 130 

97601 URBANISME 48 	 3 51 51 

97602 GESTION DU DOMAINE PUBLIC 19 	 3 22 22 

97603 AFFAIRES FONCIERES 101 	 3 104 11 	 2 13 117 

99001 FISCALITE INDIRECTE 12 	 1 13 2 2 15 

99002 FISCALITE DIRECTE 71 	 2 73 4 4 77 

99101 ENGAGEMENTS FINANCIERS 1 1 1 

99103 OPERATIONS DIVERSES OU EXCEPTIONNELLES 1 1 1 

Total 4921 	524 5445 5750 	 4 5754 11199 
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SITUATION DES POSTES BUDGETAIRES AU 30 SEPTEMBRE 2013 
RECAPITULATIF GENERAL PAR CATEGORIE 

(A) BUDGET DU PAYS 
(B) BUDGET DE 

L'ETAT 
TOTAL 

PROG 
RH 

LIBELLE PROG RH ANI AN2 AN3 AN4 ANS CM DI FEA FEB SR TT TTA TTB TTC TTD D TOTAL XC XD TOTAL 

96003 CONSEIL ECONOMIQUE, SOCIAL ET CULTUREL 2 6 6 3 17 17 

96005 ADMINISTRATION GENERALE 2 3 9 3 49 3 2 37 42 55 322 18 545 11 11 556 

96006 RELATIONS EXTERIEURES 8 1 1 2 12 12 

96008 COMMUNICATION 3 1 1 5 5 

96101 FINANCES 2 2 1 2 1 1 1 27 17 20 2 76 76 

96102 INFORMATIQUE 3 27 24 3 57 57 

96104 BATIMENTS DU PAYS 4 10 1 4 8 15 38 80 80 

96105 ACHATS DE MATERIEL ROULANT, INFORMATIQUE, DE BUREAU 1 21 2 6 2 12 26 26 

96201 RESSOURCES HUMAINES 1 18 16 16 105 1 38 57 69 21 342 1 1 343 

96301 PARTENARIAT AVEC LES COMMUNES 3 4 1 8 8 

96302 PARTENARIAT AVEC LES ARCHIPELS 1 3 11 1 16 16 

96303 AMENAGEMENT DU TERRITOIRE ET RISQUES NATURELS 1 8 1 2 1 13 13 

96401 EQUIPEMENTS ET AMENAGEMENTS TOURISTIQUES 2 1 7 10 1 1 11 

96402 AIDE ET REGULATION DU TOURISME 1 8 3 4 5 21 21 

96501 AGRICULTURE ETELEVAGE 1 3 8 2 78 25 31 64 40 252 2 2 254 

96502 FORETS 1 29 2 8 8 48 1 1 49 

96503 PECHE ET AQUACULTURE 1 4 1 16 7 14 5 48 48 

96504 PERLICULTURE 1 1 2 5 6 16 2 33 33 

96505 ARTISANAT 1 3 2 3 1 3 13 13 

96601 REGULATION 1 2 20 15 2 1 41 1 1 42 

96602 COMMERCE EXTERIEUR ET PROMOTION 1 5 4 8 1 19 19 

96603 DEVELOPPEMENT DES ENTREPRISES 5 5 5 

96701 TRAVAIL 3 1 3 4 9 2 1 23 5 5 28 

96702 EMPLOI ET INSERTION PROFESSIONNELLE 1 4 1 2 16 28 20 2 74 74 

96703 FORMATION PROFESSIONNELLE 1 1 4 10 5 2 23 23 

96801 CULTURE ET ART CONTEMPORAIN 1 2 38 41 41 

96802 PATRIMOINE ET TRANSMISSION DES SAVOIRS TRADITIONNELS 2 11 1 6 9 3 7 30 30 

96901 ENSEIGNEMENT PRIMAIRE 1 311 1 24 32 9 76 178 24 3591897 31 1928 2287 

96902 ENSEIGNEMENT SECONDAIRE 4 8 1 5 5 198 50 15 286 3697 3697 3983 

96903 ENSEIGNEMENT PROFESSIONNEL 4 3 1 5 32 4 1 50 5 5 55 

96904 ENSEIGNEMENT SUPERIEUR ET RECHERCHE 2 1 3 3 

96905 SOUTIEN A L'ELEVE 1 2 3 3 

97001 OFFRE DE SANTE- MEDECINE CURATIVE 31 27 13 69 11 151 171 119 121 713 64 64 777 

97002 SANTE PUBLIQUE- PREVENTION 1 6 5 1 13 70 50 73 10 229 6 6 235 

97003 VEILLE ET SECURITE SANITAIRES 7 4 1 12 31 6 4 65 65 

97101 PROTECTION DE L'ENFANCE 3 2 1 1 5 61 5 1 79 79 

97102 SOLIDARITE 3 3 5 5 17 3 36 36 

97103 COHESION SOCIALE 3 1 1 1 26 56 22 10 122 122 

97104 ACCES AU LOGEMENT 1 1 1 

97105 JEUNESSE 3 1 1 4 4 6 6 4 29 29 

97106 SPORTS 1 2 3 3 7 7 7 8 38 6 6 44 

97301 GESTION DE LA BIODIVERSITE ET DES RESSOURCES NATURELLES 1 2 1 5 5 6 5 27 27 

97302 PREVENTION ET TRAITEMENT DES POLLUTIONS 1 1 7 1 10 10 

97303 CONNAISSANCE ET EDUCATION 1 1 1 1 4 4 

97401 RESEAU ROUTIER 1 5 5 4 77 1 2 18 22 88 277 500 3 3 503 

97402 PORTS ET AEROPORTS 1 4 22 3 1 8 23 46 106 3 3 111 

97403 PROTECTION CONTRE LES EAUX 26 1 2 28 57 57 

97404 ENERGIE 6 21 9 9 

97405 POSTES, TELECOMMUNICATIONS, NOUVELLES TECHNOLOGIES 6 1 7 7 

97501 TRANSPORTS TERRESTRES ET SECURITE ROUTIERE 3 5 1 6 14 25 9 63 63 

97502 TRANSPORTS ET AFFAIRES MARITIMES 3 153 90 12 10 6 50 324 1 1 325 

97503 TRANSPORTS AERIENS ET AVIATION CIVILE 5 2 4 1 1 4 14 12 7 50 50 

97504 SECURITE AEROPORTUAIRE - ETAT 2 15 1 6 13 93 130 130 

97601 URBANISME 3 3 2 1 2 6 13 16 5 51 51 

97602 GESTION DU DOMAINE PUBLIC 4 21 7 5 1 2 22 22 

97603 AFFAIRES FONCIERES 8 3 5 1 2 21 18 19 27 154 13 13 117 

99001 FISCALITE INDIRECTE 1 1 3 3 5 13 2 2 15 

99002 FISCALITE DIRECTE 1 51 9 1 14 22 15 5 73 4 4 77 

99101 ENGAGEMENTS FINANCIERS 1 1 1 

99103 OPERATIONS DIVERSES OU EXCEPTIONNELLES 1 1 

Total 12 14D 121 45 565 153 116 56 1 39 5 706 1148 1040 1280 18 5445 2D14 3740 5754 11199 
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SITUATION DES POSTES BUDGETAIRES AU 30 SEPTEMBRE 2013 
RECAPITULATIF GENERAL PAR CT RH ET PAR CATEGORIE 

(A) BUDGET DU PAYS 
(B) BUDGET DE 

L'ÉTAT 
TOTAL 

PROG 
RH 

LIBELLE CT RH AN1 AN2 AN3 AN4 AN5 FEA FEB TTA TTB TTC TTD D CM DI SR TT TOTAL XC 	XD TOTAL 

101 DELEGATION PF PARIS 18 18 18 

102 CONSEIL ECONOMIQUE SOCIAL CULTUREL 2 6 6 3 17 17 

302 DIRECTION BUDGET PROSPECTIVE 1 1 11 4 1 18 18 

303 SERVICE INFORMATIQUE 3 27 24 3 57 57 

304 DIRECTION IMPOTS CONTRIBUTIONS PUBLIQUES 1 5 1 1 10 1 17 25 20 5 86 6 6 92 

305 DIRECTION GENERALE RESSOURCES HUMAINES 7 1 1 21 26 20 10 86 86 

307 SERVICE ASSISTANCE SECURITE 39 1 1 4 158 203 203 

309 INSPECTION GENERALE ADMINISTRATION 1 1 6 2 10 10 

310 SERVICE MOYENS GENERAUX 1 1 7 4 12 21 142 2 190 190 

311 SERVICE PROTOCOLE 2 1 2 7 12 12 

313 SECRETARIAT GENERAL GOUVERNEMENT 1 2 1 1 1 10 6 8 3 33 33 

314 CIRCONSCRIPTION AUSTRALES 1 1 5 1 1 9 9 

315 CIRCONSCRIPTION ISLV 3 6 1 3 13 13 

316 CIRCONSCRIPTION MARQUISES 1 4 6 1 3 15 15 

317 CIRCONSCRIPTION TG 1 1 3 6 1 12 12 

318 DIRECTION ENSEIGNEMENT PRIMAIRE 1 3 11 24 9 76 178 24 1 32 3591897 31 1928 2287 

319 DIRECTION ENSEIGNEMENT SECONDAIRE 1 7 9 1 5 111 34 15 6 189 13697 3698 3887 

320 DIRECTION ENSEIGNEMENT SECONDAIRE - RAF 118 19 137 137 

321 AGENCE DEVELDPPEMENT NUMERIQUE 2 2 2 

322 DIRECTION SANTE PUBLIQUE 1 40 36 14 82 228 242 198 135 11 987 71 71 1058 

323 DIRECTION SANTE PUBLIQUE - IFSI 1 2 5 3 1 1 13 3 3 16 

325 SERVICE DEVELOPPEMENT RURAL 1 7 8 2 108 29 40 72 48 315 2 	1 3 318 

327 DIRECTION EQUIPEMENT 1 8 17 4 140 6 25 47 134 406 153 91 1032 6 6 1038 

330 SERVICE TRADUCTION INTERPRETARIAT 1 4 1 6 6 

331 IMPRIMERIE OFFICIELLE 4 2 4 7 17 11 11 28 

332 DIRECTION AFFAIRES SOCIALES 7 6 1 5 1 36 117 44 14 231 231 

333 DELEGATION GENERALE PROTECTION SOCIALE 1 1 2 2 

335 DELEGATION FAMILLE CONDITION FEMININE 2 3 1 6 6 

336 TAHITI TOURISM AUTHORITY 1 10 4 4 12 31 1 1 32 

337 SERVICE AFFAIRES ECONOMIQUES 2 2 30 24 3 2 63 1 1 64 

342 SERVICE EMPLDI FORMATION INSERTION 1 4 1 18 34 22 2 2 84 84 

344 DIRECTION AFFAIRES FONCIERES 12 5 6 2 28 23 20 29 1 126 13 13 139 

345 SERVICE URBANISME AMENAGEMENT 3 4 2 2 14 14 18 6 1 64 64 

346 DIRECTION POLYNESIENNE AFFAIRES MARITIMES 10 6 6 2 24 24 

347 DIRECTION AVIATION CIVILE 5 2 1 4 14 12 7 4 1 50 50 

348 DIRECTION TRANSPORTS TERRESTRES 3 5 6 14 25 9 1 63 1 1 64 

352 SERVICE ENERGIES 5 2 1 8 8 

353 DIRECTION ENVIRONNEMENT 1 1 12 5 2 2 23 23 

354 DELEGATION RECHERCHE 2 1 3 3 

355 AGENCE REGLEMENTATION NUMERIQUE 4 1 5 5 

356 SERVICE JEUNESSE SPORTS 1 5 4 1 7 11 13 13 12 67 6 6 73 

357 SERVICE CULTURE PATRIMOINE 2 1 6 9 2 43 1 64 64 

358 SERVICE ARTISANAT 2 3 2 4 1 3 15 15 

359 DELEGATION DEVELOPPEMENT COMMUNES 3 4 1 8 8 

360 ETS PENITENCIERE 1 1 1 

366 DIRECTION TRAVAIL 4 1 6 7 3 21 21 

367 DIRECTION GENERALE FINANCES PUBLIQUES 3 4 2 2 23 19 33 2 1 1 90 1 1 91 

368 DIRECTION RESSOURCES MARINES MINIERES 1 2 6 2 23 17 39 9 1 100 100 

369 SERVICE PATRIMOINE ARCHIVISTIQUE ET AUDIOVISUEL 3 4 9 6 1 23 23 

370 SERVICE PARCS JARDINS PROPRETE 1 1 3 47 52 52 

3052 DGRH - CT RH 1 10 13 15 103 11 25 35 11 1 225 225 

3461 DIRECTION POLYNESIENNE AFFAIRES MARITIMES - RAF 1 3 4 4 

3471 DIRECTION AVIATION CIVILE- SECURITE AEROPORT 2 15 6 13 93 1 130 130 

3521 SERVICE ENERGIE - RAF 1 1 1 

3661 DIRECTION TRAVAIL - RAF 3 4 1 8 5 5 13 

373 DÉLÉGATION AUX AFFAIRES INTERNATIONALES ET EUROPÉENNES 8 1 1 2 12 12 

371 SERVICE DE LA COMMUNICATION ET DE LA DOCUMENTATION 3 1 1 5 5 

Total 12 140 121 45 565 56 1 706 1148 1040 1280 18 153 116 39 5 5445 2014 3740 5754 11199 
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SITUATION DES POSTES BUDGETAIRES AU 30 SEPTEMBRE 2013 
RECAPITULATIF GENERAL PAR CT RH 

(A) BUDGET DU PAYS (B) BUDGET DE L'ETAT 
TOTAL PROG 

RH 
LIBELLE CT RH 

POSTES 	POSTES 
POURVUS 	VACANTS 

TOTAL 
POSTES 	POSTES 

POURVUS 	VACANTS 
TOTAL 

101 DELEGATION PF PARIS 18 18 18 

102 CONSEILECONOMIQUESOCIALCULTUREL 17 17 17 

302 DIRECTION BUDGET PROSPECTIVE 18 18 18 

303 SERVICE INFORMATIQUE 52 	 5 57 57 

304 DIRECTION IMPOTS CONTRIBUTIONS PUBLIQUES 83 	 3 86 6 6 92 

305 DIRECTION GENERALE RESSOURCES HUMAINES 79 	 7 86 86 

307 SERVICE ASSISTANCE SECURITE 199 	 4 203 203 

309 INSPECTION GENERALE ADMINISTRATION 8 	 2 10 10 

310 SERVICE MOYENS GENERAUX 188 	 2 190 190 

311 SERVICE PROTOCOLE 9 	 3 12 12 

313 SECRETARIATGENERALGOUVERNEMENT 31 	 2 33 33 

314 CIRCONSCRIPTION AUSTRALES 8 	 1 9 9 

315 CIRCONSCRIPTION ISLV 13 13 13 

316 CIRCONSCRIPTION MARQUISES 13 	 2 15 15 

317 CIRCONSCRIPTION TG 11 	 1 12 12 

318 DIRECTION ENSEIGNEMENT PRIMAIRE 306 	 53 359 1928 1928 2287 

319 DIRECTION ENSEIGNEMENT SECONDAIRE 173 	 16 189 3698 3698 3887 

320 DIRECTION ENSEIGNEMENT SECONDAIRE - RAF 127 	 10 137 137 

321 AGENCE DEVELOPPEMENT NUMERIQUE 2 2 2 

322 DIRECTION SANTE PUBLIQUE 932 	 55 987 71 71 1058 

323 DIRECTION SANTE PUBLIQUE - IFSI 13 13 3 3 16 

325 SERVICE DEVELOPPEMENT RURAL 299 	 16 315 3 3 318 

327 DIRECTION EQUIPEMENT 1009 	 23 1032 6 6 1038 

330 SERVICE TRADUCTION INTERPRETARIAT 6 6 6 

331 IMPRIMERIE OFFICIELLE 17 17 9 	 2 11 28 

332 DIRECTION AFFAIRES SOCIALES 211 	 20 231 231 

333 DELEGATION GENERALE PROTECTION SOCIALE 2 2 2 

335 DELEGATION FAMILLE CONDITION FEMININE 5 	 1 6 6 

336 TAHITI TOURISM AUTHORITY 27 	 4 31 1 1 32 

337 SERVICE AFFAIRES ECONOMIQUES 60 	 3 63 1 1 64 

342 SERVICE EMPLOI FORMATION INSERTION 76 	 8 84 84 

344 DIRECTION AFFAIRES FONCIERES 120 	 6 126 11 	 2 13 139 

345 SERVICE URBANISME AMENAGEMENT 57 	 7 64 64 

346 DIRECTION POLYNESIENNE AFFAIRES MARITIMES 20 	 4 24 24 

347 DIRECTION AVIATION CIVILE 48 	 2 50 50 

348 DIRECTION TRANSPORTS TERRESTRES 60 	 3 63 1 1 64 

352 SERVICE ENERGIES 8 8 8 

353 DIRECTION ENVIRONNEMENT 20 	 3 23 23 

354 DELEGATION RECHERCHE 3 3 3 

355 AGENCE REGLEMENTATION NUMERIQUE 4 	 1 5 5 

356 SERVICE JEUNESSE SPORTS 65 	 2 67 6 6 73 

357 SERVICE CULTURE PATRIMOINE 64 64 64 

358 SERVICE ARTISANAT 14 	 1 15 15 

359 DELEGATION DEVELOPPEMENT COMMUNES 8 8 8 

360 ETS PENITENCIERE 1 1 1 

366 DIRECTION TRAVAIL 21 21 21 

367 DIRECTION GENERALE FINANCES PUBLIQUES 88 	 2 90 1 1 91 

368 DIRECTION RESSOURCES MARINES MINIERES 90 	 10 100 100 

369 SERVICE PATRIMOINE ARCHIVISTIQUE ET AUDIOVISUEL 22 	 1 23 23 

370 SERVICE PARCS JARDINS PROPRETE 52 52 52 

3052 DGRH - CT RH 225 225 225 

3461 DIRECTION POLYNESIENNE AFFAIRES MARITIMES - RAF 2 	 2 4 4 

3471 DIRECTION AVIATION CIVILE - SECURITE AEROPORT 120 	 10 130 130 

3521 SERVICE ENERGIE - RAF 1 1 1 

3661 DIRECTION TRAVAIL - RAF 8 8 5 5 13 

373 DÉLÉGATION AUX AFFAIRES INTERNATIONALES ET EUROPÉENNES 12 12 12 

371 SERVICE DE LA COMMUNICATION ET DE LA DOCUMENTATION 1 	 4 5 5 

Total 4921 	524 5445 5750 	 4 5754 11199 
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LEGENDE 

AN 	: Agent relevant de la Convention Collective des Agents Non Fonctionnaires de 
l'Administration, le numéro qui suit se réfère à la catégorie de rémunération 

FE 	: Fonctionnaire des cadres métropolitains rémunéré sur le budget du Pays, la lettre qui suit se 
réfère à la catégorie de rémunération 

FT 	: Fonctionnaire du cadre territorial 

FN 	: Fonctionnaire des cadres de l'Etat pour l'Administration de la Polynésie française détaché, 
rémunéré sur le budget du Pays, la lettre qui suit se réfère à la catégorie de rémunération 

CM 	: Personnel maritime 

TT 	: Agent relevant de la Fonction Publique du Pays 

SR 	: Instituteur ayant le statut de suppléant ou de moniteur d'enseignement 

DI 	 : Docker Itinérant (personnel non maritime) 

D 	 : Agent de la Délégation de la Polynésie française à Paris 

XC 	: Fonctionnaire des cadres de l'Etat pour l'Administration de la Polynésie française, non 
rémunéré sur le budget du Pays 

XD 	: Fonctionnaire du cadre métropolitain rémunéré sur le budget de l'Etat 

AE 	: Agent relevant de la Convention Collective des Agents Non Fonctionnaires de 
l'Administration rémunéré sur le budget de l'Etat 
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ANNEXE DES EMPLOIS 
CABINETS 



ETAT DES EMPLOIS CABINET AU 13 NOVEMBRE 2013 

Présidence, ministère de la solidarité et de l'emploi, des affaires internationales et 
européennes, chargé de la lutte contre la pauvreté et l'exclusion, des personnes 

âgées et des personnes handicapées et des relations avec les communes. 

Directeur de cabinet 1 
Directeur-adjoint de cabinet 1 

Chef de cabinet 1 
Conseiller 2 

Conseiller technique 3 
Chargé de mission 7 

Chargé de communication 4 
Chef du secrétariat particulier 1 

Secrétariat particulier 2 
Comptable 2 
Secrétaire 7 

Technicien informatique 9 
Chauffeur 2 

Chauffeur/planton 2 
Chef cuisinier 4 
Chef de rang 7 
Maître d'hôtel 2 
Standardiste 4 

Total PR 61 

Vice-présidence, ministère de l'économie, des finances et du budget, de la fonction 
publique, chargé des entreprises et de l'industrie, de la promotion des exportations et de 

la lutte contre la vie chère 

Directeur de cabinet 1 
Chef de cabinet 1 

Conseiller technique 4 
Chargé de mission 3 

Chef du secrétariat particulier 1 
Secrétaire 2 

Standardiste secrétaire 1 
Chauffeur/Planton 1 

Total VP 14 

Ministère du tourisme, de l'écologie, de la culture, de l'aménagement du territoire et des 
transports aériens 

Directeur de cabinet 1 
Chef de cabinet 1 

Conseiller technique 3 
Comptable 1 

Secrétaire 1 

Total MTE 7 



ETAT DES EMPLOIS CABINET AU 13 NOVEMBRE 2013 

Ministère des ressources marines, des mines et de la recherche, chargé de la perliculture, 
de la pêche, de l'aquaculture et des relations avec les institutions 

Directeur de cabinet 1 
Chef de cabinet 1 

Conseiller technique 5 
Chargé de mission 3 

Secrétariat particulier 2 
Assistant cabinet 1 

Total MRM 13 

Ministère du logement, des affaires foncières, de l'économie numérique et de la 
communication, de l'artisanat, porte parole du gouvernement 

Directeur de cabinet 1 
Chef de cabinet 1 

Conseiller technique 3 
Chargé de mission 1 

Comptable 1 
Secrétaire 3 

Chauffeur/planton 1 

Total MLA 11 

Ministère de la santé, du travail, chargé de la protection généralisée, de la formation 
professionnelle, du dialogue social, des droits de la femme et de la lutte contre la 

toxicomanie 

Directeur de cabinet 1 
Chef de cabinet 1 

Conseiller technique 1 
Chargé de mission 1 

Secrétaire 3 
Chauffeur/planton 1 

Total MSP 8 

Ministère de l'éducation, de l'enseignement supérieur, de la jeunesse et des sports chargé. 
de la vie associative et de la politique de la ville 

Directeur de cabinet 1 
Chef de cabinet 1 

Conseiller technique 3 
Chargé de mission 3 

Chef du secrétariat particulier 1 
Comptable 1 
Secrétaire 2 

Chauffeur/planton 1 
Total MEE 13 
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ETAT DES EMPLOIS CABINET AU 13 NOVEMBRE 2013 

Ministère de l'équipement, de l'urbanisme, des énergies 
et des transports terrestres et maritimes 

Directeur de cabinet 1 
Chef de cabinet 1 

Conseiller technique 3 
Chef du secrétariat particulier 1 

Secrétaire 2 
Chauffeur 1 

Total MET 9 

Ministère de l'agriculture, de l'agroalimentaire, de l'élevage et de l'égalité et du 
développement des archipels 

Directeur de cabinet 1 
Conseiller technique 1 
Chargé de mission 7 

Comptable 1 
Secrétaire 3 
Chauffeur 1 
Planton 1 

Total MAA 15 



DIVERSES ANNEXES 



LISTE DES CONTRATS DE CREDITS BAILS  
(au 28-10-2013) 

NEANT 



LISTE DES BUDGETS ANNEXES  
(au 28-10-2013) 

NEANT 



RÉPARTITION DES PARTICIPATIONS DE LA POLYNESIE FRANCAISE DANS LES SOCIETES 

A LA VALEUR NOMINALE AU 15 OCTOBRE 2013 

NOM CAPITAL 

SOCIAL 

NOMBRE 

D'ACTIONS 

VALEUR 

NOMINALE 

D'UNE ACTION 

PARTICIPATION DE LA 

POLYNESIE FRANCAISE 

Nb d'actions % Valeur nominale 

AEROPORT DE TAHITI 155 000 000 3 100 50 000 1 519 49,00 75 950 000 

AIR TAHITI 2 760 000 000 34 500 80 000 4 713 13,66 377 040 000 

AIR TAHITI NUI 12 983 655 000 12 983 655 1 000 11 012 587 84,82 11 012 587 000 

ASSAINISSEMENT EAUX DE TAHITI 178 070 000 35 614 5 000 25 420 71,38 127 100 000 

CENTRE PAOFAI 100 000 000 100 000 1 000 51 000 51,00 51 000 000 

CODER MARAMA NUI 4 560 720 000 1 140 180 4 000 403 361 35,38 1 613 444 000 

ELECTRA 65 400 000 6 540 10 000 1 200 18,35 12 000 000 

ELECTRICITE DE TAHITI 5 406 094 500 886 245 6 100 6 0,00 36 600 

HUILERIE DE TAHITI 77 041 000 77 041 1 000 77 000 99,95 77 000 000 

KAI HOTU RAU 200 000 000 20 000 10 000 9 800 49,00 98 000 000 

LABORATOIRE DES TRAVAUX PUBLICS DE POLYN. 120 000 000 12 000 10 000 6 100 50,83 61 000 000 

MEHERIO 198 350 000 19 835 10 000 19 798 99,81 197 980 000 

PORT DE PECHE DE PAPEETE 12 720 000 1 272 10 000 300 23,58 3 000 000 

SAGEP 155 992 000 9 176 17 000 5 580 60,81 94 860 000 

SAS BORA BORA CRUISES 377 325 000 139 750 2 700 10 750 7,69 29 025 000 

SDAP 160 000 000 40 000 4 000 11 752 29,38 47 008 000 

STE ABATTAGE DE TAHITI 20 000 000 2 000 10 000 1 020 51,00 10 200 000 

STE ENVIRONNEMENT POLYNESIEN 500 000 000 250 000 2 000 198 750 79,50 397 500 000 

SOCREDO 22 000 000 000 440 000 50 000 220 000 50,00 11 000 000 000 

SODEP (en liquidation) 268 500 000 75 000 3 580 550 0,73 1 969 000 

SOFIDEP 1 200 000 000 150 000 8 000 126 750 84,50 1 014 000 000 

TAHITI NUI RAVA'AI 280 000 000 28 000 10 000 23 597 84,28 235 970 000 

TAHITI NUI TELEVISION 550 000 000 275 000 2 000 233 750 85,00 467 500 000 

TEP 1 800 000 000 180 000 10 000 91 800 51,00 918 000 000 

SEM MAEVA NUI (en liquidation) 53 600 000 26 800 2 000 20 800 77,61 41 600 000 

SEM TE MAU ITO API 30 120 000 15 060 2 000 10 000 66,40 20 000 000 

TOTAL 27 983 769 600 

(*) dont 9.636.013.625 de réduction du capital décidée en 2011 (AG du 15 décembre 2011) 

(**) en liquidation 



LISTE PREVISIONNELLE DES SUBVENTIONS 

I - FONCTIONNEMENT 

MISSION - 	 PROGRAMME ARTICLE - 	 Llbellë dè l'article 	 - 	- Total - - 

963-PARTENARIAT AVEC LES 
"COLLECTIVITES" 

96303 - AMENAGEMENT DU TERRITOIRE ET RISQUES 
NATURELS 

657458 
Autres associations ou groupements secteur tourisme - perliculture -
péche et aquaculture - agriculture et élevage 

6 600 000 

96304- PROJETS PILOTES DE DEVELOPPEMENT DURABLE 674352 Elablissement de Teva 81 000 000 

Total Mission 963 - PARTENARIAT AVEC LES "COLLECTIVITES" 87 600 000 

964-TOURISME 96402- AIDE ET REGULATION DU TOURISME 657348 
Autres subventions secteur culture - artisanal - sports - jeunesse - 

 
communication 

1 350 000 

6574 Subventions aux associations et aux autres organismes de droit privé 1 650 000 

6744 
Subventions exceptionnelles aux associations et aux autres 
organismes de droit privé 

16 500 000 

96403- ANIMATION ET PROMOTION DU TOURISME 657451A GIE Tahiti tourisme 477 370 000 

6744 
Subventions exceptionnelles aux associations et aux autres 
organismes de droit privé 

675 000 000 

Total Mission 964 -TOURISME 1 371 870 000 

965 - DEVELDPPEMENT DES 
RESSOURCES PROPRES 

g6501 -AGRICULTURE ET ELEVAGE 657351 Chambre d'agriculture et de la pécha lagonaire 126 000 000 

657352 Caisse de soutien au prix du coprah 1 570 000 000 

6574 Subventions aux associations et aux autres organismes de droit privé 12 100 000 

674351 Vanille de Tahiti 194 000 000 

67438 Autres subventions exceptionnelles aux organismes publics 61 200 000 

96503 
 

- PECHE ET AQUACULTURE 674358 
Autres subventions secteur tourisme-perliculture-péche et aquaculture-
agriculture et élevage 

130 000 000 

96505 - ARTISANAT 6574 Subventions aux associations et aux autres organismes de droit privé 12 000 000 

Total Mission 965 - DEVELOPPEMENT DES RESSOURCES PROPRES 2 105 300 000 

966 - ECONOMIE GENERALE 96601 - REGULATION 6573 Subventions de fonctionnement aux organismes publics 52 703 082 

657362 Institut de la statistique 400 000 000 

678 Autres charges exceptionnelles 300 000 000 

96602 - COMMERCE EXTÉRIEUR ET PROMOTION 657458 
Autres associations ou groupements secteur tourisme - perliculture-
pêche et aquaculture -agriculture et élevage 

52 000 000 

96603 - DEVELOPPEMENT DES ENTREPRISES 6573 Subventions de fonctionnement aux organismes publics 2 250 000 

6574 Subventions aux associations et aux autres organismes de droit privé 15 000 000 

Total Mission 966 - ECONOMIE GENERALE 821 953 082 

967 - TRAVAIL ET EMPLOI 96701 - TRAVAIL 657331C RGS 1 200 000 000 

657421 Syndicats de salariés 20 000 000 

678 Autres charges exceptionnelles 800 000 000 

96702- EMPLOI ET INSERTION PROFESSIONNELLE 678 Autres charges exceptionnelles 57 000 000 

96703 - FORMATION PROFESSIDNNELLE 657321 Institut de formation maritime, péché et commerce 166 000 000 

657322 Centre de formation professionnelle pour adultes 746 000 000 

657323 
Elablissement public d'enseignement, de formation professionnelle 
agricoles 

80 000 000 

657332 Centre hospitalier de Polynésie française 36 000 000 

657342 Centre des métiers d'art 88 046 000 

657411 APES CNAM 10 000 000 

Total Mission 967 -TRAVAIL ET EMPLOI 3 203 046 000 

968- CULTURE ET PATRIMOINE 96801 - CULTURE ET ART CONTEMPORAIN 6573 Subventions de fonctionnement aux organismes publics 109 000 000 

657341 Conservatoire artistique 250 000 000 

657343 Te Pare tauhiti nui 414 900 000 

6574 Subventions aux associations et aux autres organismes de droit privé 98 245 000 

96802 -PATRIMOINE ET TRANSMISSION DES SAVOIRS 
TRADITIONNELS 

6573 Subventions de fonctionnement aux organismes publics 3 000 000 

657344 Musée de Tahiti et des îles 127 500 000 

6574 Subventions aux associations et aux autres organismes de droit privé 10 800 000 

Total Mission 96B - CULTURE ET PATRIMOINE 1 013 445 000 
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MISSION 

969 - ENSEIGNEMENT 

PROGRAMME 	 - 

96901 - ENSEIGNEMENT PRIMAIRE 

ARTICLE 

6574 

- 	 Libellé de l'artfclo 

Subventions aux associations et aux autres organismes de droit privé 

Total 

37468 556 

96902 - ENSEIGNEMENT SECONDAIRE 657313 Collèges et lycées publics 116 815 360 

6574 Subventions aux associations et aux autres organismes de droit privé 15 525 000 

96903- ENSEIGNEMENT PROFESSIONNEL 657313 Collèges et lycées publics 29 000 000 

6574 Subventions aux associations et aux autres organismes de droit privé 86 000 000 

96905 - SOUTIEN A L'ELEVE 6574 Subventions aux associations et aux autres organismes de droit privé 24 500 000 

96906- PROMOTION DES LANGUES POLYNESIENNES, 
PLURILINGUISME,... 

657441A Académie tahitienne 16 738 000 

657441B Académie marquisienne 8 410 000 

657441C Académie paumotu mangareva 5 710 000 

Total Mission 969 - ENSEIGNEMENT 340 166 916 

970 - SANTE 97001 - OFFRE DE SANTE - MEDECINE CURATIVE 657332 Centre hospitalier de Polynésie française 311 200 000 

6744 
Subventions exceptionnelles aux associations et aux autres 
organismes de droit privé 

6 400 000 

97002 - SANTE PUBLIQUE - PREVENTION 6574 Subventions aux associations et aux autres organismes de droit privé 22 388 400 

674311 Institut Louis Maiardè 350 000 000 

Total Mission 970 - SANTE 689 968 400 

971 - VIE SOCIALE 97101 - PROTECTION DE L'ENFANCE 657334 Fars tarira heu 277 000 000 

97102- SOLIDARITE 657331A RNS 300 000 000 

657333 Institut d'insertion médico éducatif 394 806 600 

678 Autres charges exceptionnelles 3 450 000 000 

97103 - COHESION SOCIALE 6574 Subventions aux associations et aux autres organismes de droit privé 19 000 000 

657412 Fédération des associations d'étudiants Polynésiens de Métropole 7 695 000 

97104 - ACCES AU LOGEMENT 6574 Subventions aux associations et aux autres organismes de droit privé 74 700 000 

97105-JEUNESSE 657348 
Autres subventions secteur culture - artisanat - sports - jeunesse - 

 
communicalion 

 5 000 000 

6574 Subventions aux associations et aux autres organismes de droit privé 62 393 086 

657444B Union polynésienne de la jeunesse 20 000 000 

97106 - SPORTS 6573 Subventions de fonctionnement aux organismes publics 31 500 000 

6574 Subventions aux associations et aux autres organismes de droit privé 280 450 008 

657444A Comité olympique de Polynésie française 20 000 000 

Total Mission 971 - VIE SOCIALE 4 942 544 694 

974 -RESEAUX ET EQUIPEMENTS 
STRUCTURANTS 

97404 - ENERGIE 6574 Subventions aux associations et aux autres organismes de droit privé 5 000 000 

6744 
Subventions exceptionnelles aux associations et aux autres 
organismes de droit privé 

5 000 000 

97406 - MEDIAS 6744 
Subventions exceptionnelles aux associations et aux autres 
organismes de droit privé 

1 085 000 000 

97401 - RESEAU ROUTIER 678 Autres charges exceptionnelles 400 000 

Total Mission 974 - RESEAUX ET EQUIPEMENTS STRUCTURANTS 1 095 400 000 

975 - TRANSPORTS 97501 -TRANSPORTS TERRESTRES ET SECURITE ROUTIERE 6574 Subventions aux associations et aux autres organismes de droit privé 1 304 000 

65748 Autres subventions de fonctionnement aux organismes de droit privé 3 696 000 

97502 - TRANSPORTS ET AFFAIRES MARITIMES 678 Autres charges exceptionnelles 100 000 

Total Mission 975 -TRANSPORTS 5 100 000 

976- URBANISME, HABITAT ET FONCIER 97604-HABITAT 674331 Office polynésien de l'habitat 860000000 

674338 Autres subventions secteur social-solidarité-santé-environnement 49 000 000 

Total Mission 976 - URBANISME, HABITAT ET FONCIER 909 DOS 000 

TOTAL GÉNÉRAL EN FONCTIONNEMENT 	 - 	 - 	-   16 585 414 092 
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I - INVESTISSEMENT 

Mission 	± 

900 XXX.2014 

Liaellé de l`apér tIon. 

Subvention investissement CESC - 2014 

- Désignation de l'organisme 	 Montant en CP 

CESC 5 000 000 

Total mission 900 	 5 000 000 

903 11.2012 Subvention à la commune de TAIARAPU EST - Travaux urgents (CdP) Commune de TAIARAPU EST 44 920 334 

152.2007 Subvention EGAT- Réhabilitation du musée EGAT 2 227 374 

155.2012 Subventions aux communes - Déchets - Programmation 2012 Communes de PF 2 707 491 

157.2012 Subventions aux communes - Sanitaires et sociales - Programmation 2012 Communes de PF 46 493 386 

158.2012 Subventions aux communes - Voiries - Programmation 2012 Communes de PF 27 439 050 

160.2012 
Subventions aux communes - Bâtiments et aménagements divers - 
Programmation 2012 

Communes de PF 25 299 783 

161.2012 Subventions aux communes - Production électrique - Programmation 2012 Communes de PF 46 000 000 

205.2012 
Subvention à la commune de Faa'a - Reconstruction de l'école maternelle de 
Verotia (CdP) 

Commune de Faa'a 38 900 710 

289.2010 Subvention à la commune de Tureia - AEP de l'atoll de Tematangi (CdP) Commune de Tureia 1 516 726 

290.2010 
Subvention à la commune de Hikueru - AEP des atolls de Hikueru, Marokau 
et Ravahere (CdP) 

Commune de Hikueru 655 418 

30.2011 Subventions aux communes - Voirie - Programmation 2011 Communes de PF 33 000 000 

300.2010 
Assainissement des eaux usées de PAPEETE - Etudes, communication et 
travaux préparatoires (CdP) 

Commune de Papeete 14 763 200 

312.2009 
Subvention à la commune de Moorea - AEP Rénovation réseaux 1ère 
tranche (CdP) 

Commune de Moorea 23 354 545 

32.2010 
Subventions aux communes - Extensions et aménagements de cimetières - 
Programmation 2010 

Communes de PF 23 950 852 

32.2011 Subventions aux communes - Sanitaire et social - Programmation 2011 Communes de PF 26 402 001 

324.2011 Subvention à la commune de Faa'a - école CJA VAIAVA (CdP) Commune de Faa'a 45 784 082 

33.2010 Subventions aux communes -Installations sportives - Programmation 2010 Communes de PF 13 294 570 

33.2011 Subventions aux communes - cimetiéres - Programmation 2011 Communes de PF 3 754 806 

36.2009 
Subvention à la commune de FAAA - AEP étude et travaux phase 3 du 
SDAEP (CdP) 

Commune de Faa'a 41 864 333 

38.2011 Subventions aux communes - batiments communaux - Programmation 2011 Communes de PF 2 121 071 

39.2011 Subventions aux communes - Production électrique - Programmation 2011 Communes de PF 25 713 316 

40.2009 Subvention à la commune de RAIVAVAE - Rénovation AEP (CdP) Commune de RAIVAVAE 25 678 150 

43.2011 Subventions aux communes - déchets - Programmation 2011 Communes de PF 9 032 138 

44.2011 Participation au CUCS - 2011 Communes de PF 40 000 000 

47.2011 
Subvention à la commune de Taiarapu Ouest : Création de système 
adduction et production d'eau potable Phase 1 (CdP) 

Commune de Taiarapu Ouest 73 000 000 

48.2010 Participation au CUCS - 2010 Communes de PF 30 000 000 

48.2011 Subvention à la commune de Punaauia : SDAEP phase 2 (CdP) Commune de Punaauia 77 166 666 

49.2011 
Subvention à la commune de Papara : AEP renforcement et rénovation du 
réseau distribution et pose de compteurs (CdP) 

Commune de Papara 46 535 265 

52.2011 Subvention à l'EGAT : réhabilitation structures Jardin Botanique EGAT 23 642 050 

55.2010 Subventions aux communes - AEU - Programmation 2010 Communes de PF 4 923 803 

55.2011 
Subvention à la commune de Tubuai - Mise en oeuvre de la gestion des 
déchets ménagers (CdP) 

Commune de Tubuai 39 951 360 

58.2011 Subvention à la SEM Te Ora No Ananahi - AEU Papeete - Emissaire (CdP) SEM Te Ora No Ananahi 105 300 000 

59.2011 
Subvention à la commune de Faa'a - AEU phase 1 - Etudes et conduite 
d'opération (CdP) 

Commune de Faa'a 5 220 000 

60.2011 
Subvention à la SEM Te Ora No Ananahi - AEU Papeete - Station d'épuration 
Cd) 

 

SEM Te Ora No Ananahi 70 000 000 

8 2012 
Subvention à la commune de PUKAPUKA mise en oeuvre du schéma de 
distribution d'eau potable de l'atoll de Pukapuka (CdP) 

Commune de PUKAPUKA 6 142 723 
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I - INVESTISSEMENT 

Mission 	., > le AP 	jl Libellé de l'opération 'Ddsignatiôn de l'organisme Montant en CP 

83.2006 
Subvention aux communes pour la réalisation de travaux VRD et de 
bétonnage (DGDE) 

Communes de PF 10 000 000 

XXX.2013 Subvention TNAD - Acquisitions immobilières et aménagements divers TNAD 1 000 000 000 

XXX.2014 Subvention EGAT- Rénovation du club house EGAT 15 000 000 

XXX.2014 Subvention EGAT- Renouvellement matériels maintenance EGAT 10 000 000 

Total mission 903 	 2 081 755 203 

904 XXX.2014 Subvention de projets touristiques d'aménagements - 2014 Aide individuelle 5 000 000 

XXX.2014 Aide au développement des logements chez l'habitant - 2014 Aide individuelle 15 000 000 

Total mission 904 	 20 000 000 

905 289.2013 Subvention CAPL- Acquisition d'agroéquipement Aide individuelle 12 000 000 

XXX.2014 Aides aux porteurs de projet en agriculture - 2014 Aide individuelle 100 000 000 

XXX.2014 Subvention pour le développement de la pêche - FIM - 2014 Aide individuelle 20 000 000 

XXX.2014 Dotation développement pêche lagonaire - 2014 Aide individuelle 20 000 000 

XXX.2014 Aides aux professionnels secteur aquacole - 2014 Aide individuelle 20 000 000 

XXX.2014 Subvention CPMFR - Rénovation du CPMFR Punaauia CPMFR 10 000 000 

XXX.2014 Subvention CAPL - Acquisition logiciels et mobiliers de bureau CAPL 5 000 000 

XXX.2014 Subvention CAPL - Acquisition d'agro-équipements CAPL 45 000 000 

XXX.2014 Subvention EVT - Acquisition matériels de laboratoire et de veille sanitaire Aide individuelle 10 000 000 

Total mission 905 	 242 000 000 

906 155.2007 Subv SOFIDEP-Action pour le dvpt économique (DGDE) SOFIDEP 155 160 000 

285.2009 Subvention SOFIDEP PRE (Prêt relance entreprises) SOFIDEP 50 000 000 

Total mission 906 	 205 160 000 

907 242.2012 Subvention au CMA-Réhabilitation et remise aux normes des locaux CMA 25 000 000 

Total mission 907 	 25 000 000 

908 XXX.2014 
Subvention CAPF - Aménagements, travaux divers et acquisition de 
matériels - 2014 

CAPF 4 800 000 

XXX.2014 Subvention TFTN - Informatisation et acquisition matériels divers - 2014 Te Fare Tahiti Nui 5 000 000 

XXX.2014 Subvention MTI - Aménagements divers et acquisition de matériels Musée de Tahiti et des îles 10 000 000 

XXX.2014 Subvention MTI - Aménagement des jardins du Musée Musée de Tahiti et des îles 11 375 590 

Total mission 908 	 31 175 590 

909 312.2010 Subvention DDEC- Abri paracyclonique CED MAKEMO (CdP) Direction Enseignement Catholique 60 000 000 

XXX.2014 Subvention DDEC - Construction de l'internat garçons loakimi à Atuona Direction Enseignement Catholique 28 500 000 

XXX.2014 
Subvention EPEFPA - Travaux de rénovation et de sécurisation des 
structures du LPA 

EPEFPA 7 000 000 

XXX.2014 
Subvention EPEFPA- Mise en place et équipement station compostage 
Opunohu 

EPEFPA 5 000 000 

Total mission 909 	 100 500 000 

910 38.2012 Subvention ILM - Acquisition d'un séquenceur (CdP) Institut Louis Malardé 32 518 590 

XXX.2014 Subvention à l'Institut Louis Malardé : Mise aux normes électriques Institut Louis Malardé 16 000 000 

Total mission 910 	 48 518 590 

911 XXX.2014 Subvention aux mouvements de la jeunesse - 2014 Associations de Jeunesse 10 000 000 
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I - INVESTISSEMENT 

Mission N° AP Litselle de Pope-ration Désignation de l'organisme 

Associations Sportives 

Montant en CP 

XXX.2014 Subvention aux mouvements sportifs - 2014 20 000 000 

XXX.2014 Subvention IIME-Acquisition d'un bus IIME 35 000 000 

XXX.2014 Subvention IIME -Aménagement, rénovation et équipement des bâtiments IIME 23 300 000 

XXX.2014 Subvention à l'IJSPF - Remise aux normes des stades Pater et Punaruu IJSPF 76 000 000 

XXX.2014 Subvention à l'IJSPF - Remise aux normes des CES de Taravao et Tautira IJSPF 3 000 000 

XXX.2014 Subvention à l'IJSPF - Travaux de mise aux normes du centre d'hébergement IJSPF 20 000 000 

Total mission 911 	 187 300 000 

914 295.2013 Subvention à I'OPT - Participation au Fiber to Home (FEI 2013) Office des Postes et Télécommunication 59 665 871 

XXX.2014 Subvention TNTV- Acquisition de matériel technique - 2014 Tahiti Nui Télévision 74 591 282 

XXX.2014 Subvention TNTV- Rénovation et Aménagement Tahiti Nui Télévision 60 797 333 

Total mission 914 	 195 054 486 

916 141.2012 Subvention OPH - RHI OUTUMAORO - Etude pré-opérationnelle (CdP) Office Polynésien pour l'Habitat 4 788 000 

143.2012 Subvention OPH - Sécurisation des lotissements (CdP) Office Polynésien pour l'Habitat 169 426 174 

165.2008 Subvention OPH - Programme LABBE (CdP) Office Polynésien pour l'Habitat 114 765 161 

166.2008 Subvention OPH - Programme HOTUAREA Est Tr 1 - Etudes (CdP) Office Polynésien pour l'Habitat 26 607 496 

217 2007 
Subv OPH-Const logement sociaux-Habitat groupé et aménagement des 
dépendances Office Polynésien pour l'Habitat 66 087 087 

268.2009 Subvention OPH - Lotissement OUTUMAORO Nina Peata (CdP) Office Polynésien pour l'Habitat 104 033 752 

282.2010 Subvention OPH - Extension lotissement VAITEMANU (CdP) Office Polynésien pour l'Habitat 47 896 290 

285.2010 Subvention OPH - Matériels et équipements pour logements de transit Office Polynésien pour l'Habitat 18 000 000 

286.2010 Subvention OPH - VAIRAI Office Polynésien pour l'Habitat 164 588 596 

305.2009 Subvention OPH-Grosses réparations logements sociaux Office Polynésien pour l'Habitat 100 000 000 

369.2011 Subvention OPH - TOAHOTU (CdP) Office Polynésien pour l'Habitat 150 645 003 

371.2011 Subvention OPH - Motio (CdP) Office Polynésien pour l'Habitat 129 206 701 

46.2008 Subvention OPH - Habitat dispersé (DGDE) Prog 2008 Office Polynésien pour l'Habitat 360 

Total mission 916 	 1 096 044620 

.. 	
'ÿ: Vii. 	 .. yry .'': 

Total général investissement 	 e 	,_'.";' 	 4237,508.489  

Nota : la numérotation des AP pour l'exercice 2014 est provisoire 

515 



ANNEXE AU PROJET DE BUDGET PRIMITIF 2014 

ETAT PREVISIONNEL DES SERVICES VOTES EN CREDITS DE PAIEMENT 

SV 2015 
	

SV2016 
	

>SV2017 * MONTANT AP 
	

MONTANT CP 
après BP 2014 
	

après BP 2014 

900 Pouvoirs publics 486 508 781 320 609 214 

901 Moyens internes 5 212 575 309 3 089 082 699 

903 Partenariat avec les collectivités 32 582 446 834 26 385 463 725 

904 Tourisme 4 076 725 730 2 949 748 309 

905 Développement des ressources propres 8 895 662 798 5 702 659 982 

906 Economie générale 2 034 420 000 1 609 420 000 

907 Travail et Emploi 1 472 640 365 1 343 053 256 

908 Culture et patrimoine 1 882 323 770 1 256 820 915 

909 Enseignement 17 215 326 775 11 998 304 862 

910 Santé 62 994 376 474 55 924 083 423 

911 Vie sociale 2 795 383 326 2 224 610 310 

913 Environnement 6 685 340 838 5 383 550 097 

914 Réseaux et Equipements structurants 88 259 378 164 68 486 125 486 

915 Transports 4 865 680 864 2 012 229 610 

916 Urbanisme, habitat et foncier 44 390 912 095 29 088 431 832 

951 Gestion financière 137 004 365 447 137 492 318 169 

118 320 955 - 47 578 612 

159 908 489 100 000 000 1 863 584 121 

3 241 710 002 578 863 907 2 376 409 200 

1 051 830 000 - 75 147 421 

2 475 402 891 80 398 413 637 201 512 

- - 425 000 000 

55 000 000 - 74 587 109 

531 575 591 - 93 927 264 

1 312 863 396 28 793 469 3 875 365 048 

2 833 521 603 1 403 625 790 2 833 145 658 

468 341 837 - 102 431 179 

603 453 687 22 118 133 676 218 922 

11 752 452 625 579 788 010 7 441 012 042 

1 685 494 585 915 900 000 252 056 669 

9 780 637 993 2 210 139 809 3 311 702 461 

- 487 952 722 - - 

35 582 560 932 
	

5 919 627 530 	24 085 367 219 420 854 067 570 
	

355 266 511 889 

`: sont également reportées dans cette colonne les dépenses en capital restant à planifier 
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